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Editorial 
> Hommage de Gérard BEGUINOT, premier  prés ident  de l ’AFITEP :   

Jean LE BISSONNAIS, fondateur de La Cible 
 

 
Ayant  par t ic ipé à la  na issance de l ’AFITEP, j ’a i  pu 
appréc ier  t rès  tô t  ce que Jean Le Bissonnais  a  
apporté  à  notre  assoc ia t ion.  Grâce à lu i ,  aucun 
d ’ent re  nous n ’oubl iera qu ’ Ingénier ie  r ime avec  
Management  de  pro je t  e t  Qual i té .  
 
I l  a  œuvré  bénévolement  pendant  de nombreuses 
années,  avec humi l i té  e t  persévérance,  e t  par t i c ipé 
act ivement  au rayonnement  de l ’AFITEP. 
 
Jean Le Bissonnais  a é té le  fondateur  de « La 
Cible »,  dont  i l  a  é té  l ’ in fa t igable an imateur  
pendant  des années.  
 
Son nom reste également  a t taché à  la  créat ion et  à  
la  mise en œuvre,  au début  des années 90,  de la  
première cer t i f icat ion en management  de pro je t ,  
dont  le  ré férent ie l  es t  la  norme AFNOR X50-107  
« Cert i f icat ion du personnel  en maî t r ise de p ro je t  » .  
Cet te  ce r t i f icat ion  AFITEP a  été  accrédi tée  par  
l ’ ICEC ( In te rnat ional  Cost  Engineer ing Counc i l ) .  
Préa lab lement  à  ces act iv i tés ,  Jean a été  le  
promoteur  d ’une format ion approfondie aux mét iers  
de l ’es t imat ion,  de la  coûtenance et  de la  
p lan i f icat ion qu i  a  é té  mise en œuvre par  Robert  
Henin souvent  qual i f ié  de « V. I .P de  l ’AFITEP » 
pour  son act ion au service de l ’assoc ia t ion.  
 
Jean Le Bissonnais  a  auss i  ac t ivement  par t ic ipé 
aux d iverses commiss ions et  ac t i v i tés  qu i  on t  ass is 
la  notor ié té  de l ’AFITEP  :  format ion,  publ icat ion,  
terminolog ie ,  s tandard isat ion,  méthodes… 
 

Au delà de  La Cible,  la  «  chaude ambiance »  
technic ienne des années 80-90 a favor isé  la  
parut ion de  nombreuses publ icat ions sur  le  
management  de pro je t  ;  Jean Le Bissonnais ,  seul  
ou en co l laborat ion avec  d ’aut res  auteurs ,  a  écr i t  e t  
publ ié  p lus ieurs  ouvrages tou jours  d ’ac tua l i té .  
Parmi  ceux-c i ,  le  Dic t ionnai re  du management  de 
pro je t ,  revu régul ièrement ,  déf in issant  les  termes 
de cet te  d isc ip l ine et  leurs  équiva lents  dans 
p lus ieurs  langues ét rangères,  res te,  me semble t - i l ,  
un ique en son genre dans la  profess ion.  
 
Les compétences de Jean,  a l l iées à son goût  pour  
les  contacts ,  en ont  fa i t  un acteur  majeur  de 
l ’AFITEP, appréc ié  de  tous ses in ter locuteurs  pour  
sa s impl ic i té  e t  son profess ionnal isme.   
 
Nul  ne dou te que  Jean aura i t  é té  heureux,  au so i r  
de sa v ie ,  de vo i r  que La Cible ,  pour  laquel le  i l  a 
tant  œuvré,  repara issa i t  sous une forme permet tant  
de la  d i f fuser  au p lus  grand nombre.  Ce numéro 108  
lu i  es t  dédié.  
 
Gérard  BEGUINOT 
Prés ident  fonda teur  de l ’AFITEP 
 
 
A son épouse,  ses enfants  e t  tou te sa fami l le ,  le  
consei l  d ’admin is t ra t ion et  tous les  membres de 
l ’AFITEP présenten t  leurs  condoléances  et  
l ’assurance de leur  reconnaissance.  
 
Mart ine  MINY 
Prés idente de l ’AFITEP

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Jean LE B ISSONNAIS 
Cf .  La Cib le  -  31  Ju in  1989  
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Pour contrôler et  pi loter le projet ,  le chef de projet dispose de divers 
indicateurs de performance. Quels sont les concepts sous- jacents ? 
Comment uti l iser judicieusement ces indicateurs pour réévaluer aussi  
object ivement que possible le reste à faire, le  coût  probable à 
l ’achèvement et la  date prévisionnelle de f in du projet ? Quel les 
disposit ions prendre pour éviter l ’escalade des coûts et  du délai  ? 
Dans le n°107 l ’auteur a présenté une première part ie consacrée à l ’objet 
et  l ’organisat ion du contrôle,  ainsi  qu’à l ’avancement physique et au 
contrôle budgétaire. Cette seconde part ie détai l le les indices de 
performance et leur uti l isat ion.  
 
 
 

Jean-Pierre  DECOSTRE 
Consul tant  en gest ion de pro je t  
jean-p ierre .decost re@skynet .be   
Té l .  :  +32 (0)10 22  40 20 
Cel l .  :  +32  (0)4  84 40 48  75 
 
 
 
 
 
INDICATEURS DE PERFORM ANCE 
 

Tro is  concepts ,  expr imés en un i tés  de  charge  ou 
en coût  correspondant ,  sont  à  la  base de la 
méthode d ’analyse de la  per formance 1.  

I ls  correspondent  respect ivement  aux quest ions  
su ivantes,  posées au terme de la  pér iode 
étud iée :   

                                                        
1 Le  n om  o r i g i n e l  d e  c e t t e  m é t h o de  e s t  C os t /S c h e du l e  C o n t r o l  
S ys t em  C r i t e r i a  o u  C /S C S C  ( I n d i c a t e u rs  d ' un  S ys t èm e  d e  S u i v i  
d e  l 'A v a nc em e n t  p a r  l es  C oû t s )  ;  e l l e  e s t  au ss i  d é s i g né e  p a r  " C  
S p ec s "  e n  a ng l a i s  e t  " n o r m e  C "  en  f r a n ça i s .  A u j ou r d ’ h u i  
d ’ a uc u ns  l ’ a p pe l l e n t  E V M [E a r n ed  V a l u e  Ma n a g em e n t ] .  

Expérience 
> Pi lotage de projet  :  

Le contrôle comme pierre angulaire 
(Suite de La Cib le 107 & Conc lus ions) 

�  Quel  é ta i t  le  budget  p révu pour  le  t rava i l  p lan i f i é  sur  cet te  
pér iode ? 

→  Va leur  p lan i f iée  du t rava i l   

�  Quel  é ta i t  le  budget  co rrespondant  au t rava i l  e f fec tué ? →  Va leur  budgéta i re  du t rava i l  
e f fec tué,  encore d i te  va leur  
acquise ou gagnée,  d ’après la  
t raduct ion angla ise  [Earned 
va lue ]  

�  Quel  es t  le  coû t  rée l  du  t rava i l  e f fec tué ? →  Va leur  rée l le  ou « Réal i sé »  

L ’auteur  
 
Jean-Pierre  DECOSTRE est  ingénieur  c iv i l  (Facul té  
Polytechnique de Mons) ,  post -gradué  en  recherche 
opérat ionnel le  e t  in fo rmat ique (Univers i té  de Par is  VI ) .  I l  
a  acquis  une grande expér ience des méthodes et  
techniques de gest ion de pro je t  au se in  de TRACTEBEL 
Engineer ing (Groupe GDF-SUEZ)  et  de la  soc ié té  de 
services TRASYS.  Via  cet te  dern iè re,  i l  a  e f fec tué de  
nombreuses miss ions de consul tance,  notamment  auprès 
d ’ importantes organisa t ions in ternat ionales :  Agence 
spat ia le  européenne (ESA),  Centre commun de  recherche 
(JRC -  Jo in t  Research Centre) ,  Commiss ion européenne,  
Eurocontro l ,  Eurostat ,  Eurotunnel ,  Observato i re  européen 
austra l  (ESO -  European Southern  Observa tory) .  I l  a  auss i  
enseigné la  gest ion  de  pro je t  à  la  Facul té  des Sc iences 
Appl iquées de l ’Univers i té  Cathol ique  de Louvain.  
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Soi t  par  exemple un  WP (Work Package )  const i tué 
de 4 tâches dont  les  t ro is  premières ont  é té  
programmées au mois «  t  »  respect ivement  pour  
100,  50 e t  80  heures ;  l a  va leur  p lan i f iée de  ce  WP 
au mois  «  t  »  es t  230 heures.  A la  f in  du mois ,  on 
constate que,  su i te  à des d i f f icu l tés  imprévues,  
seules ont  é té  exécutées la  première  tâche et  90%  
de la  deuxième ;  la  va leur  budgéta i re  du t rava i l  
e f fec tué vaut  145 heures.  Quant  au Réal isé,  
rappelons qu ’ i l  dés igne le  nombre  rée l  d ’heures 
consommées pour  accompl i r  le  t rava i l  e t  qu ’ i l  d i f fère 
généra lement  de  la  va leur  budgéta i re  
correspondante.   

Les pr inc ipa les  notat ions rencontrées dans  la  
l i t térature  sont  résumées dans la  Tableau 2 .  
 
Le terme "coût"  u t i l i sé dans les  dénominat ions 
représente une quan t i té  expr imée en un i tés  
monéta i res  ou de charge de t rava i l  (heures,  hommes 
x jou rs…).  En prat ique ,  mieux vaut  ra isonner  en 
termes de charges e t  va lor iser  ensui te  en  coûts  en 
tenant  compte d ’éventuel les  var ia t ions des coûts  
hora i res  au cours  du  temps.  
 
Pour  chaque concept ,  on cons idère  
habi tue l lement  d ’une  par t  des va leurs  
mensuel les ,  d ’aut re  par t  des va leurs  
cumulées depuis  le  début  d ’un W P ou du 
pro je t .  Ci -après,  les  va leurs  mensuel les  
sont  notées en minuscules,  so i t  bcws(t ) ,  
bcwp(t ) ,  acwp(t ) ,  où t  dés igne le  mois  
contrô lé ,  e t  les  va leurs  cumulées,  en 
majuscules,  so i t  BCW S(t) ,  BCW P(t) ,  
ACW P(t) ,  où t  dés igne la  f in  de la  pér iode 
contrô lée.  On a donc par  exemple BCW P(t) 
= BCW P(t-1)  + bcwp(t ) .  Les notat ions  en  
majuscules sans le  suf f i xe ( t )  représentent  
le  concept .  
La F igure 2 v isual ise,  sur  un d iagramme 
Charge -  Temps,  des va leurs  cumulées pour  
ACW P et  BCW P en regard de la  courbe  de  
charge prévis ionnel le  BCW S. 
 
En comparant  la  va leur  budgéta i re  des 
t ravaux ef fec tués au Réal isé et  au Plan i f ié ,  
on étab l i t  pour  chacun des W P en cours 
d ’exécut ion et  pour  le  pro je t  dans son  
ensemble,  d ive rs  ind icateurs  de  
per formance quant  au respect  du budget  e t  
du p lan de charge.   

 
 
Les ind icateurs  d ’écar t 2 sont  (Figure  2 )  :  

•  l ’écar t  en coût  [Cost  Var iance ]    CV = BCW P -  
ACW P  

•  l ’écar t  en product ion [Schedule Var iance ]    SV = 
BCW P -  BCW S   

Le premier  écar t  expr ime la  dévia t ion budgé ta i re ,  le  
second ce l le  dans la  progress ion du t rava i l .  Su ivant   
 que l ’écar t  es t  s t r ic tement  négat i f  ou pas,  la  
s i tuat ion est  défavorab le ou non.  L ’ in terpréta t ion 
des d i f férentes combinaisons poss ib les est 
exp l ic i tée au Tableau 3 .  I l  y  a  l ieu de remarquer 
qu ’à  la  f in  d ’un W P ou du pro je t ,  SV(t )  es t  tou jours  
égal  à  zéro,  vu qu ’à  ce  moment  BCW P(t)  = BCWS(t) ,  
même s i  le  dé la i  n ’a  pas été respecté. 
Contra i rement  à  ce que peut  la isser  c ro i re  sa 
dés ignat ion anglo-saxonne,  SV n ’expr ime pas un 
écar t  par  rapport  au ca lendr ier  prévu.  L ’express ion 
« écar t  de p lanning »  par fo is  u t i l i sée n ’es t  pas 
jud ic ieuse vu que SV n ’es t  pas une durée.  Signalons 
encore qu ’un écar t  SV négat i f  peut  résu l ter  d ’une 
insuf f isance de ressources.  

Tableau 2  :  Notat ions  des concepts de base de l ’analyse de performance  
Notat i on  ang lo-saxonne us ue l l e  BCW S 

BCW P 
ACW P 

Budget ed Cos t  o f  W ork  Scheduled 
Budget ed Cos t  fo r  W ork  Per formed 
Ac tua l  Cos t  o f  W ork  Per formed 

(P lan i f i é )  
(Va leur  budgéta i re  du t rava i l  e f fec tué )  
(Réa l i sé )  

Aut re  nota t ion  ang lo -saxonne PCW S 
BCW C 
ACW C 

P lanned Cos t  o f  W ork  Scheduled 
Base l ine  Cos t  fo r  W ork  Comple ted 
Ac tua l  Cos t  o f  W ork  Comple ted 

(P lan i f i é )  
(Va leur  budgéta i re  du t rava i l  e f fec tué )  
(Réa l i sé )  

Nota t i on  EVM PV 
EV 
AC 

P lanned Va lue 
Earned Va lue 
Ac tua l  

(P lan i f i é )  
(Va leur  budgéta i re  du t rava i l  e f fec tué )  
(Réa l i sé )  

Nota t i on  AFNOR (Assoc ia t i on  
f rança is e de normal isa t i on )  

CBTP 
CBTE 
CRTE 

Coût  Budgét é  du T rava i l  P révu  
Coût  Budgét é  du T rava i l  E f fec tué 
Coût  Rée l  du T rava i l  E f fec t ué 

(P lan i f i é )  
(Va leur  budgéta i re  du t rava i l  e f fec tué )  
(Réa l i sé )  

Figure 2  :  Concepts  de l ’analyse de performance  
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On déf in i t  auss i  des ra t ios  de per formance:  

•  l ’ ind ice de per formance du coût  [Cost 
Per formance Index ]    CPI  = BCW P /  ACW P 

•  l ’ ind ice de per formance de la  product ion 
[Schedule Per formance  Index ]    SPI  = BCW P /  
BCW S  

 
Un ind ice in fér ieur ,  égal  ou supér ieur  à  1  ind ique 
une per formance respect ivement  insuf f isante,  
normale ou mei l leure que ce l le  a t tendue.  Si  lors  du 
contrô le  au mois  t  on constate que l ’ ind ice CPI ( t )  es t  
in fér ieur  à  l ’un i té ,  ce la  s ign i f ie  que l ’on a  dépensé 
p lus  que prévu et  qu ’à  per formance égale la  
prévis ion budgéta i re  res tante BAC -  BCW P(t)  r isque 
d ’ê t re  insuf f isante pour  achever  le  pro je t .  Le rapport  
[BAC – BCW P(t) ]  /  CPI( t )  donne une  est imat ion 
ob ject ive du Reste à fa i re  ETC. 
 
SPI  expr ime un degré de progress ion re la t i f  à  la 
pér iode analysée.  Dans  le  cas où des t ravaux sont 
en avance grâce à une per formance supér ieure,  
l ’ ind ice est  tempora i rement  p lus  grand que  1,  mais 
de toute façon SPI( t )  vaut  tou jours  1 à la  f in  d ’un 
WP ou du pro je t ,  même s ’ i l  y  a  du  re tard .  
 
On peut  se demander,  au temps t ,  quel  devra i t  ê t re  
le  n iveau de per formance pour  terminer  le  pro je t  en 
respectant  le  budget  BAC (Budget  a t  complet ion – 
La Cib le  107 ).  S i  on désigne ce n iveau par  TCPI  [To 
Comple te Per formance Index ] ,  i l  faut  que le  Reste à 
fa i re  éva lué par  la  formule [BAC -  BCW P(t) ]  /  TCPI 
ne dépasse pas BAC -  ACW P(t) .  On doi t  donc avoi r  
TCPI ≥  [BAC -  BCW P(t) ]  /  [BAC -  ACW P(t) ] .  S i  TCPI  
est  s ign i f icat ivement  p lus  grand que  CPI( t ) ,  i l  es t  
c la i r  que la  per formance devra êt re  fo r tement 
amél iorée.  Des act ions te l les  qu ’une format ion 
adaptée ou un « coaching » par  des ressources 
exper tes  peuvent  y con tr ibuer .  Mais  encore faut - i l  
que le  saut  de per formance so i t  poss ib le .  Selon  des 
études s ta t is t iques sur  des pro je ts  mi l i ta i res aux 
Etats-Unis ,  lorsqu’un p ro je t  a  a t te in t  un avancement 
g lobal  de 20%, la  per formance ne progresse 

                                                                                                     
2 N o us  re p r e no n s  l e s  a p p e l l a t i on s  u s u e l l es  ;  p o u r  S V ,  on  
p ou r r a i t  a us s i  d i r e  «  éc a r t  de  p ro g r es s i on  » .   

généra lement  p lus  beaucoup (10% au maximum),  de 
sor te  que les  dépassements  budgéta i res  impor tants 
sont  i r récupérables.   
 
 
 
 
MISE EN ŒUVRE DE L ’ANALYSE DE 
PERFORMANCE 
 
 
Prat iquement ,  on procède W P par  W P. A la f in  d ’un 
mois  t ,  i l  y  a  tou t  d ’abord l ieu de contrô le r  la  
progress ion du t rava i l .  Du début  d ’un W P jusqu’au 
temps t ,  cet te  p rogress ion peut  ê t re  éva luée par  le  
rapport  de  l ‘avancement  phys ique constaté  à ce lu i  
prévu 3.  
 
Pour  l ’analyse de la  per formance du mois  écoulé,  la  
va leur  acwp(t )  es t  obtenue par  un re levé  de 
po intage des presta t ions,  tandis  que bcwp(t )  es t 
déterminé en re levan t  la  par t  consommée du budget  
bcws(t ) .  S i  ce lu i -c i  n ’es t  pas suf f isamment  déta i l lé ,  
on peut  procéder en mul t ip l iant  bcws( t )  par  
l ’avancement  re la t i f  du  mois  donné par  le  rapport  
des accro issements  de l ’avancement  phys ique 
constaté et  de ce lu i  p révu.  Fa isons remarquer  que 
dans le  cas où SV(t -1)  < 0,  i l  y  a  l ieu de cons idérer  
la  par t  inachevée des  t ravaux du mois  t -1  e t ,  
ra isonnablement ,  une par t ie  seulement  de ceux 
programmés au mois  t ,  ce l le-c i  correspondant  à  la  
charge bcws(t )  d iminuée de SV(t -1) ;  les  t ravaux 
analysés pour  le  mois  t  ont  a ins i  une charge 
équiva lente à bcws( t ) .  Un ra isonnement  analogue 
est  appl icab le s i  SV( t -1 )  > 0 .  Par  consol idat ion  des 
grandeurs  bcws( t ) ,  bcwp(t )  e t  acwp(t ) ,  on ob t ient 
des ind icateurs  mensuels  par  d isc ip l ine technique et   
 pour  l ’ensemble du pro je t .  Leur  compara ison à ceux 
du mois  précédent  permet  d ’appréc ier  l ’évo lu t ion de 
la  per formance.   
 

                                                        
3
 Le s  a v an c em e n ts  c o ns t a t é  e t  p r é v u  d ’ u n  W P  à  un  m om e n t  t  

so n t  v i s u a l i s és  p a r  l e  d i a g ra m m e LO B  (c f .  :  f i g . 1b  –  L a  C i b l e  
1 07 ) .   

Tableau 3 :  Interprétat ion des indicateurs d’écart  

CV  SV  Interpréta t ion  

= 0 = 0 Conforme au budget ,  Progress ion se lon le  p lan  [On cost ,  On schedule ]  
=  0  > 0 Conforme au budget ,  Progress ion en avance sur  le  p lan  [On cost ,  Ahead of  schedule ]  
=  0  < 0 Conforme au budget ,  Progress ion en re ta rd sur  le  p lan  [On cost ,  Behind schedu le ]  
>  0  = 0 Sous-consommat ion du budget ,  Progress ion se lon le  p lan  [Under cost ,  On schedule ]  
>  0  > 0 Sous-consommat ion du budget ,  Progress ion en avance  

sur  le  p lan 
[Under cost ,  Ahead of  schedule ]  

>  0  < 0 Sous-consommat ion du budget ,  Progress ion en re tard sur  
le  p lan   

[Under cost ,  Behind schedule ]  

<  0  = 0 Dépassement  du budget ,  Progress ion se lon le  p lan [Over cost ,  On schedule ]  
<  0  > 0 Dépassement  du budget ,  Progress ion en avance sur  le  

p lan 
[Over cost ,  Ahead of  schedule ]  

<  0  < 0 Dépassement  du budge t ,  Progress ion en re tard sur  le  
p lan   

[Over cost ,  Behind schedule ]  
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On déte rmine ensui te  les  ind icateurs  cumulés  par  
WP, a ins i  que ceux de  consol idat ion,  à  par t i r  des 
grandeurs  ACW P(t) ,  BCW P(t)  e t  BCWS(t) .  
Class iquement ,  c ’es t  l ’ ind ice CPI  «  cumulé » qu i  es t  
u t i l i sé pour  réévaluer  le  Reste à fa i re  se lon la 
formule ETC = (BAC -  BCW P) /  CPI  (Est imate To 
Comple te – La  Cib le  107 ).  Néanmoins,  avan t  de 
procéder de la  sor te ,  le  chef  de pro je t  comparera 
cp i ( t )  e t  CPI ( t ) .  S i  la  d i f férence  lu i  paraî t  
s ign i f icat ive et  qu ’à  son avis  la  va r ia t ion n ’es t  pas 
tempora i re ,  i l  préfé rera log iquement  baser  
l ’es t imat ion sur  la  va leur  cp i ( t ) .  
 
S i  on engage des act ions d ’amél iorat ion de la 
per formance,  une inc idence favorable sur  le  CPI  
peut  ê t re  escomptée et  le  Reste à fa i re  a jus té en 
conséquence.  Toute fo is ,  i l  ne faut  pas perdre de vue 
que le  saut  de per formance sera l imi té ,  comme 
s ignalé précédemment ,  e t  ne sera pas immédiat .  I l  
es t  dès lors  prudent  de conserver  pour  un cer ta in  
temps le  CPI  constaté avan t  d ’u t i l i ser  le  CPI  
escompté.  

Ains i ,  par  exemple,  s i  l ’amél iorat ion n ’es t  a t tendue 
qu’après l ’achèvement  de t ravaux prévus mais  non 
ef fec tués au mois  t  (SV(t )  <  0) ,  la  fo rmule sera i t  :  
ETC = [BCW S(t)   -   BCWP(t) ]  /  CPI c o n s t a t é  +   [BAC -   
BCW S(t) ]  /  CPI e s c o m p t é   ;  s i  le  progrès r isque de se 

fa i re  a t tendre un mois  de p lus ,  
e l le  deviendra i t  :  ETC =  
[BCW S(t)   -   BCWP(t)   +  
bcws(t+1) ]  /  CPI c o n s t a t é  +   [BAC -   
BCW S(t+1) ]  /  CPIe s c o m p t é .   

S ignalons auss i  que cer ta ins  
préconisent  l ’emplo i  de l ’ ind ice 
combiné CSI  = CPI  *  SPI  [Cost  /  
Schedule Index ]  pour  le  ca lcu l  
du Reste  à fa i re  lo rsque le  

pro je t  prend du re tard 
su i te  à  une  mauvaise 
per formance.   
 
 
 Fa isons par  a i l leurs  les  
remarques su ivantes :  
(a)  comme les  W P font  
appel  à  des ressources 
spéc i f iques,  i l  es t  p lus  

log ique d ’u t i l i ser  
un CPI  propre à  
un W P ou à un 
groupe de W P 
recourant  aux 

mêmes 
ressources de 
base,  p lu tô t  que  
de fa i re  usage 
d ’un CPI  
commun à tous 
les  W P ;  

(b)  la  prudence inc i te  généra lement  à  ne pas ut i l i ser  
des CPI  supér ieurs  à  1 ;  
(c )  la  réévaluat ion des  W P inentamés se just i f ie  
rarement .  
 
Ment ionnons enf in  qu ’ i l  es t  poss ib le  d ’es t imer le 
Reste à fa i re  en u t i l i sant  des approches d i f férentes 
se lon les  W P, et  de réserver  l ’ana lyse  de 
per formance à ceux dont  l ’ importance jus t i f ie  une 
invest igat ion approfondie.  
 
 
Un exemple  i l lustre l ’usage de la  méthode .  
 
I l  cons idère un pro je t  comportant  5  W P dont  la 
Tableau 4  ind ique la  répar t i t ion budgéta i re  
mensuel le .  
 
 
Le contrô le  à  la  f in  du mois  3  fourn i t  les  données 
mensuel les  repr ises dans la  Tableau  5  ;  sp i (3 )  es t  
l ’avancement  re la t i f  du mois  e t  bcwp(3)  = bcws(3)  *  

spi (3) .   
 
 
La Tableau 6  montre les  va leurs  cumulées.   
 
 
 

Tableau 4  :  Exemple -  Répart i t ion budgétaire  mensuel le  
 BCWS par  mois 

WP BAC 1 2 3 4 5 6 7 8 

WP1 750 560 190       
WP2 1.300  375 505 420     
WP3 2.200  385 515 540 520 240   
WP4 2.180  360 490 615 510 125 80  
WP5 1.210     80 300 530 300 

Proje t  7 .640 560 1.310 1.510 1.575 1.110 665 610 300 

Tableau 5  :  Exemple -  Analyse mensuel le  de  performance  

WP bcws(3)  spi(3 ) bcwp(3)  acwp(3)  sv(3 ) cv(3 ) cpi(3 ) 

WP1 0 0 0 0 0 0 -  
WP2 505 0,93 470 552 -  35 -  82 0,85 
WP3 515 0,88 453 526 -  62 -  73 0,86 
WP4 490 0,70 343 376 -  147 -  33 0,91 
WP5 0 0 0 0 0 0 -  

Proje t  1 .510 0,84 1.266 1.454 -  244 -  188 0,87 

Tableau 6  :  Exemple -  Valeurs  cumulées de BCWS, BCWP et  ACWP  
WP BCWS (3)  BCWP (2)  +  bcwp (3)  =BCWP (3)  ACWP (2)  +acwp (3 )  =  

ACWP (3)  

WP1 750 750 0 750 770 0 770 
WP2 880 392 470 862 463 552 1.015 
WP3 900 319 453 772 316 526 842 
WP4 850 341 343 684 344 376 720 
WP5 0 0 0 0 0 0 0 

Proje t  3 .380 1.802 1.266 3.068 1.893 1.454 3.347 
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 Les résu l ta ts  de l ’analyse sont  repr is  dans la 
Tableau 7 .  
 
Les ind icateurs  sont  au rouge en ce qu i  concerne la  
conformi té  au p lan de charge (SV < 0)  e t  la  
per formance de p roduct ion (SPI  < 1) ,  a ins i  que pour  
le  respect  du budge t  (CV < 0)  e t  l a  per fo rmance 
budgéta i re  (CPI  < 1 ) .  Pour  le  W P3,  la  va leur  
mensuel le  cp i (3)  = 0,86 est  cons idérée comme 
acc idente l le  e t  ETC est  réévalué  avec la  va leur  
moyenne CPI(3 ) .  Pour  le  W P4 par  contre ,  c ’es t  la 
va leur  mensuel le  cp i (3)  qu i  es t  re tenue.    
 
 
 F ina lement  les  va leurs  ETC ca lcu lées pour  chacun 
des W P seront  répar t ies  mois  par  mois  en tenant  
compte des ressources d isponib les .    
 
 
ESTIMATION DU DELAI  D’ACHEVEMENT 
 
S i  l ’ ind icateur  SV 4 expr ime l ’écar t  constaté par 
rapport  au p lan de charge,  i l  n ’o f f re  cependant  pas 
de vis ib i l i té  d i rec te quant  au décalage éventuel  des 
t ravaux dans le  temps,  n i  ne permet  de p ré juger  du 
dé la i  d ’achèvement  du p ro je t .  
Dive rs  t ravaux récents  se sont  in téressés à la  
prob lémat ique de  l ’es t imat ion de ce  dé la i  en  su ivant  
une démarche analogue à ce l le  de l ’analyse de 
per formance.  
Ains i ,  le  concept  ES [Earned Schedule ]  de « dé la i   
acquis  »  représente la  durée p lan i f iée du t rava i l  
e f fec tué et  correspond à la  not ion BCW P ou EV 
( f ig .2) .  Les ind icateurs  SVd 5 =  ES -  AD e t  SPId = ES 
/  AD,  où AD [Actual  Durat ion ]  dés igne le  temps 
écoulé depuis  le  début  du pro je t ,  font  pendant  
respect ivement  à  SV et  SPI ;  le  premier  es t  le  re tard 
ou l ’avance  au temps  t  du cont rô le ,  le  second 
mesure la  per formance quant  au respect  du 
p lanning.  Enf in ,  les  not ions PDW R [Planned 
Durat ion of  Work Remain ing ]  e t  EACd [Est imate At  
Comple t ion for  durat ion ]  sont  les  t ranspos i t ions 
respect ives de ETC et  EAC.  
 

                                                        
4
 S V  =  B C W P  -  B C W S  =  E V  -  P V    

5 N o us  é c r i v o ns  i c i  d i v e rs  s ym b o l es  a ve c  l e  su f f i xe  «  d  »  a u  l i e u  
d e  «  t  »  u t i l i sé  d an s  c e r t a i n es  pu b l i c a t i o ns ,  p ou r  év i t e r  t o u te  
co n fu s i o n  a ve c  l e s  r è g l es  de  n o t a t i o n  de  c e t  a r t i c l e .  

Dif férentes méthodes de déterminat ion de la  durée 
EACd d ’un  pro je t  on t  é té  proposées,  notamment  les 
su ivantes:  Planned Value Method  (Anbar i ,  2003) ,  
Earned Durat ion Method  (Jacob,  2003),  Earned 
Schedule Method  (Henderson,  2004,  sur  base du 
t rava i l  de L ipke) .  Une  étude comparat ive de ces 
t ro is  méthodes ef fec tuée par  Vandevoorde  & 
Vanhoucke en 2005 a montré qu ’e l les  fourn issent ,  
dans un cer ta in  nombre de s i tuat ions 
caractér is t iques,  des  résu l ta ts  s imi la i res ,  sauf  dans 
le  dern ier  t iers  des pro je ts  où seule  la  méthode 
Earned Schedule  es t  sat is fa isante.   
 
Par  s imi l i tude avec le  ca lcu l  du Reste à fa i re ,  
Henderson propose la  formule su ivante :  EACd = AD 
+ (PD -  ES) /  PF,  où PD [Planned Durat ion ]  dés igne 
le  dé la i  in i t ia lement  prévu et  PF [Performance 
Factor ]  un fac teur  de per formance dont  la  va leur  
usuel le  es t  SPId.  Toutefo is ,  cet te  formule  ne 
cons idère pas les  ressources et  ne peut  donc fourn i r  
au mieux qu ’une va leur  approximat i ve de EACd.  En 
prat ique,  l ’es t imat ion  la  p lus  f iab le  du dé la i  
d ’achèvement  résu l te  de  la  répar t i t ion  dans le  temps 
de la  charge de t rava i l  res tante,  compte tenu  des 
ressources af fec tées.   
 
 
 
MAÎTRISE DES DEPASSEMENTS DE COÜT ET DE 
DELAI 
 
Les écar ts  s ign i f icat i fs  par  rappor t  aux budgets  e t  
dé la is  des W P doivent  fa i re  l ’ob je t  d ’ invest igat ions 
par fo is  poussées,  pour  en déterminer  les  causes et  
s i  poss ib le  y remédie r .  
 
Une at tent ion par t icu l iè re est  à  por ter  aux t ravaux 
non prévus,  mais  néanmoins ef fec tués,  ca r  i ls  
pénal isent  la  s i tuat ion budgéta i re .  Une négoc iat ion 
avec le  maî t re  de l ’ouvrage  devra les  aval iser  a 
poster ior i  par  des avenants  contractue ls .  
 
Pour  des pet i ts  pro je ts ,  un dépassement  budgéta i re  
g lobal  de 10 à 20 % à l ’achèvement  n 'es t  pas rare.  
L ’écar t  es t  par fo is  net tement  p lus  important  pour  de 
grands pro je ts .  Lorsque  la  d i f férence VAC = EAC -  
BAC augmente de mois  en mois  à  un po int  te l  que le  
redressement  para î t  prob lémat ique,  i l  es t 

Tableau 7  :  Exemple -  Résulta ts de l ’analyse de performance  
WP BAC BCW S(

3) 
BCW P(

3) 
ACW P(

3) 
SV(3

)  
CV(3)  SPI(3 )  CPI(3

)  
cp i (3)  ETC EAC            VAC            

WP1 750 750 750 770 0 -20 1 0,97 -  0  770 20 
WP2 1.300 880 862 1.015 -18 -153 0,98 0,85 0,85 515 1.530 230 
WP3 2.200 900 772 842 -128 -70 0,86 0,92 0,86 1.552 2.394 194 
WP4 2.180 850 684 720 -166 -36 0,80 0,95 0,91 1.644 2.364 184 
WP5 1.210 0 0 0 0 0 0 1 -  1 .210 1.210 0 

Pro je t  7 .640 3.380 3.068 3.347 -312 -279 0,91 0,92 0,87 4.921 8.268 628 
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ra isonnable d ’examiner  s ’ i l  n ’es t  pas préférab le de 
redéf in i r  le  pro je t ,  vo i re  d ’y met t re  prématurément 
un terme,  s i  ce la  est  poss ib le .  La même quest ion se 
pose dès que l ’ob jec t i f  se révè le utop ique ou s i  une 
évolut ion po l i t ique ,  économique ou technolog ique 
importante remet  en cause les  opt ions re tenues. 
Dans ces s i tuat ions,  i l  appar t ient  au Comi té  
Di rec teur  du p ro je t  [Steer ing Commit tee ]  de p rendre 
ses responsabi l i tés .   
 
Un système in format isé d ’a ide à la  gest ion  est 
ind ispensable pour  surve i l le r  e f f icacement  
l ’évo lu t ion f inanc ière d ’un pro je t ,  mais  ne garant i t  
toutefo is  pas le  respect  du budget  e t  des 
échéances.  Evi ter  des dépassements  s ’avère  
souvent  ardu en ra ison  de d ivers  fac teurs  l iés  au 
pro je t  lu i -même, à  son management ,  à  l ’équipe  de 
pro je t  e t  à  l ’envi ronnement .  Nous examinons  c i -
après les  p lus  f réquents ,  a ins i  que les  d ispos i t ions 
préven t ives qu ’un chef  de pro je t  peut  prendre pour  
évi ter ,  ou à tout  le  moins conten i r ,  l ’esca lade des 
coûts  e t  du dé la i .   
 
Facteurs  l iés au projet   
L’ incer t i tude est  un p rob lème inhérent  à  tou t  pro je t ,  
pu isque ce lu i -c i  es t  un ique et  qu ’ i l  comporte  donc 
des aspects  mal  connus.  A cet te  incer t i tude  sont 
assoc iés des r isques :  imprévus,  impondérables, 
a léas.  Si  le  recours  à des assurances permet  de 
couvr i r  l ’ impact  f inanc ie r  de cer ta ins  d ’ent re  eux,  la 
préven t ion se s i tue  pour  l 'essent ie l  dans la  mise en 
p lace de procédures v isant  à  les  juguler .  Cel les-c i  
cons is tent  à  ident i f ie r  e t  éva luer  les  r isques 
suf f isamment  probables,  pu is  à  déf in i r  les  act ions à 
entreprendre  tant  pour  les  rédui re  que  pour  l imi ter  
leur  impact  éventuel .  La gest ion des r isques est 
reconnue aujourd ’hu i  comme l ’une des c lés  de la  
réuss i te  des pro je ts .  
 
I l  y  a  également  l ieu,  lo rs  de l 'es t imat ion in i t ia le  des 
t ravaux,  de p rovis ionner une réserve budgé ta i re  
[cont ingency ] ,  souvent  de l 'o rdre de 10 %. Pour les  
avenants  conc lus en cours  de pro je t ,  une réserve  
moindre est  envisageable compte tenu de la 
réduct ion de l ' incer t i tude en fonct ion  de 
l ’avancement .  En prat ique,  on peut  in t rodui re  dans 
la  s t ruc ture CBS (Cost  Breakdown Structu re – La 
Cib le  107 )  de décompos i t ion des coûts ,  une rubr ique 
budgéta i re  un ique pour  couvr i r  l ' incer t i tude.  On y  
pu ise lorsqu’ i l  faut  a jus ter  des postes 
insuf f isamment  budgét isés et  on gère ces t ransfer ts 
comme des avenants  in ternes au pro je t .   
 
Un autre  fac teur  per turbateur  es t  ce lu i  des 
modi f icat ions.  Lorsque ce l les-c i  sont  t rop 
f réquentes,  ou demandées sans jus t i f icat ion 
impér ieuse,  e l les  nu isent  au mora l  de l 'équ ipe de 
pro je t  e t  à  la  product i v i té ,  a ins i  qu ’aux re la t ions 
d 'a f fa i re .  Di re  "non"  aux changements  qu i  ne sont  

pas essent ie ls  do i t  ê t re  une at t i tude de  base du chef  
de pro je t .  A un s tade avancé de ce dern ier ,  c ’es t 
même ind ispensable à moins qu ’ i l  ne fa i l le  corr iger  
des erreurs .  La bonne gest ion impose une procédure 
s t r ic te  de demande de modi f icat ions avec évaluat ion 
de l ' inc idence sur  le  coût  e t  le  dé la i  du pro je t ,  a ins i  
que la  négoc iat ion d 'avenants .   
 
Facteurs  l iés au management de projet  
L’apt i tude d ’un chef  de pro je t  à  organiser  joue un 
rô le  cruc ia l .  I l  do i t  notamment  ve i l le r  à  un dosage  
adéquat  ent re  l 'expér ience et  le  potent ie l  des  
membres de son  équipe.  Les  ressources 
d 'expér ience sont  nécessai res  là  où i l  faut  dé f in i r  les  
or ientat ions ou rédui re  les  incer t i tudes,  tandis  que 
ce l les  à bon potent ie l  sont  t rès  ef f icaces dans la  
mise en œuvre.  Par  a i l l eurs ,  la  s t ruc ture de l 'équ ipe  
do i t  re f lé ter  le  par tage des rô les  et  des 
responsabi l i tés  pour  que chacun sache c la i rement  
qu i  fa i t  quoi .  Les bénéf i ces qu i  en résu l ten t  son t  une  
communicat ion fac i l i tée entre  les  membres de 
l 'équ ipe,  l 'évi tement  de t i ra i l lements  in ternes,  
l 'é l iminat ion de  dupl icat ions coûteuses,  bre f  un 
c l imat  de t rava i l  sa in  e t  product i f .  
 
Le chef  de pro je t  do i t  pouvoi r  adap ter  son s ty le  de 
leadersh ip  en fonct ion du n iveau de compétence et 
de matur i té  de ses co l laborateurs .  Très d i rec t i f  s i  
les  résu l ta ts  dés i rés  l 'exigent ,  i l  do i t  néanmoins  êt re  
ouver t  aux échanges d ' idées,  aux suggest ions  de 
so lu t ions et  ne  pas  hés i ter  à  les  susc i ter  à  
l 'occas ion des d i f f icu l tés  qu i  surviennent .  Une te l le  
communicat ion réc iproque contr ibue grandement  au 
c l imat  de conf iance et  de co l laborat ion qu i  es t 
essent ie l  pour  évi te r  des incompréhens ions et  des 
d iscordances.  El le  ent re t ient  auss i  la  mot i vat ion  de 
chacun.  A ce propos,  l ’engagement  personnel  du 
chef  de pro je t  compte pour  beaucoup.  C'es t  lu i  qu i  
do i t  démontrer  le  p lus  mani fes tement  son sens des 
responsabi l i tés  e t  un souc i  constant  de la bonne f in 
du pro je t .  
 
Facteurs  l iés à l ’équipe de pro jet  
De nombreux p rob lèmes peuvent  surveni r  au se in 
d ’une équipe de pro je t .  L ’ inef f icac i té  en est  un des 
p lus  cr i t iques.  El le  se mani fes te par  une product iv i té  
insuf f isante,  l ' improvisat ion,  le  tâ tonnement ,  les  
re tards pr is  d ’emblée.  Les causes habi tue l les  en 
sont  le  manque d 'expér ience ou de format ion du 
personnel ,  l 'absence de méthode et  de s tandards 
( règ les ,  convent ions, . . . ) ,  l ’ inadéquat ion  des 
condi t ions et  des out i ls  de t rava i l .  Pour  une 
ef f icac i té  opt imale dès le  départ ,  i l  y  a  l ieu 
d ’ ident i f ie r  les  besoins de l ’équipe et  d ’y répondre 
avant  le  démarrage du p ro je t .  

Chaque phase d ’un  pro je t  a  une inc idence sur  le  
coût  f ina l .  C 'es t  en début  de pro je t ,  au moment  où 
les  opt ions de base sont pr ises,  que l 'on in f luence le 
p lus  la  réa l isat ion p robable EAC (Est imate  at  
complet ion –  La Cib le  107 ).  Les membres  de 
l ’équipe impl iqués dans les  choix do ivent  prendre 
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consc ience des conséquences de leurs  déc is ions  sur  
le  coût  f ina l .  Tout  per fec t ionnisme est  à  évi te r .  Le 
pr inc ipe à su ivre est  de concevoi r  en fonct ion du 
budget ,  ce que les  anglo-saxons dés ignent  par  DTC 
[Design To Cost ] .  Une menta l i té  de recherche 
permanente du mei l leu r  compromis  entre  ob ject i f ,  
coût  e t  dé la i  do i t  s ’ ins ta l ler .  
 
Détecter  t rès  v i te  une e rreur  permet  d ’ y remédier  à 
moindre coût .  Repérée sur  un p lan à pe ine terminé 
par  exemple,  e l le  peut  ne demander que quelques 
heures de rect i f icat ion,  a lors  que  découver te  au 
moment  de la  construct ion e l le  nécess i tera des 
ef for ts  conséquents .  Dans le  cadre d ’un  système de 
gest ion de la  qual i té ,  la  responsabi l i té  que chacun 
doi t  assumer dans son t rava i l  ne d ispense pas d ’une 
procédure de vér i f icat ion qu i ,  pour  ê t re  e f f ic iente,  
do i t  ê t re  appl iquée s t r ic tement  par  des agents 
compétents  par t ic ipant  au pro je t .  En outre ,  le  po in t  
de vue  cr i t ique  d ’exper ts  extér ieurs  peut  ê t re  u t i le  
lors  d ’une revue de concept ion [Design rev iew ] .  
 
Facteurs  l iés à l ’envi ronnement 
Des désaccords,  vo i re  des conf l i ts ,  peuvent  surveni r  
avec les  acteurs  exte rnes (maî t re  de l ’ouvrage,  
fourn isseurs ,  admin is t ra t ions)  e t  avo i r  un ef fe t  
négat i f  sur  la  product i v i té .  Lorsque ce l le-c i  ba isse,  i l  
n 'es t  jamais  fac i le  de la  ré tab l i r .  Pour  évi ter  cet  
écuei l ,  le  «  savoi r -ê t re  »  du chef  de pro je t  e t  le 
caractère f ranc de ses re la t ions v is -à-vis  de  son 
c l ient  e t  des f i rmes in te rvenan tes sont  pr imord iaux.  
Les pro je ts  for fa i ta i res  peuvent  ê t re  exposés  aux 
r isques d ’ in f la t ion et  de change.  Pour se protéger  du 
premier ,  une réserve budgéta i re  propre aux postes 
qu i  y sont  sens ib les  peut  ê t re  in t rodui te  lors  de 
l ’es t imat ion in i t ia le  e t  fa i re  l ’ob je t  d ’un su iv i  
régul ier .  Pour  remédier  au second,  on aura recours  
aux c lauses de révis ion des pr i x.  A ce propos, 
l ’ important  es t  que  la  formule d 'a jus tement  
convenue avec le  maî t re  de l 'ouvrage permet te  de 
couvr i r  ce l le  prévue par  les  contra ts  passés avec les  
fourn isseurs  et  ent repreneurs .  
 
 
EN CONCLUSION 
 
Malgré des d ispos i t ions prévent i ves,  le  r isque de 
dépassement  du budget  e t  du dé la i  d ’un pro je t  n ’es t  
pas exc lu .  Dès lors ,  l ’usage d ’ ind icateurs  de 
contrô le  s ’ impose;  i ls  fo rment  le  tab leau de bord du 
su iv i .  Nous avons examiné dans cet  ar t ic le  ceux qu i  
fourn issent  une évalua t ion quant i ta t ive pér iod ique 
de l ’avancement  e t  de la  per formance accompl ie .  I ls  
permet tent  d ’es t imer la  réa l isat ion probable à 
l ’achèvement ,  a ins i  que  la  date de  f in  des t ravaux,  
e t  par  su i te ,  donnent  l ’a ler te  en  cas d ’écar ts  
s ign i f icat i fs  par  rapport  au budget  e t  au  dé la i .  
 

Les ind icateurs  res tent  toutefo is  d ’une u t i l i té  
res t re in te  sans le  savoi r - fa i re  «  managér ia l  »  du 
chef  de pro je t  pour  les  explo i te r .  Ce dern ier  p rendra 
des mesures ef f icaces pour  amél iorer  la  
per formance lorsque des dépassements  se prof i lent .  
I l  en analysera l ’ inc idence sur  le  Reste à fa i re  e t  la 
date de f in  des t ravaux pour  s ’assurer  qu ’e l les  sont 
suf f isantes.   
 
P ierre  angula i re  de la  gest ion,  le  contrô le  permet ,  
par  le  b ia is  d ’ ind icateurs  per t inents ,  de réagi r  de 
façon adaptée pour  mainten i r  le  pro je t  dans le 
pér imètre « ob ject i f ,  dé la i ,  budget  » .  
 
 
 
 
REFERENCES 
 
ANBARI F.T.  (2003),  Earned va lue method  and 

extens ions ,  Pro jec t  Management  Journal ,  34-4,  
pp.12-23 

CHRISTENSEN D.S.  &  HEISE S.R.  (1993) ,  Cost  

per formance index  s tab i l i ty ,  Nat ional  Cont ract  
Management  Journal ,  25 ,  pp.  7-15 

CHRISTENSEN D.S.  &  PAYNE K. I .  (1992) ,  CPI  

s tab i l i ty  -  Fact  or  F ic t ion ? ,  Journal  o f  Parametr ics ,  
10,  pp.  27-40 

HENDERSON K.  (2004),  Further  developments  in 

earned schedule ,  The Measurable News (Spr ing) ,  
pp.  15-22 

JACOB D.S.  (2003),  Forecast ing pro jec t  schedule 

complet ion wi th  earned va lue metr ics ,  The  
Measurable News (March) ,  pp.7-9 

LIPKE W .H.  (2004),  Connect ing earned va lue to  the 

schedule ,  The Measurab le News (W inter) ,  pp.  6-16 

VANDEVOORDE S.  & VANHOUCKE M. (2006),  A 

compar ison of  d i f ferent  pro jec t  durat ion fo recast ing 

methods us ing earned va lue metr ics ,  In ternat ional  
Journal  o f  Pro jec t  management ,  24-4,  pp .289-302 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Afitep La Cible. Tous droits réservés pour tous pays          P a g e  1 0 / 3 3  

La Cible  

               |  découvrir |  consulter |  recevoir  |  rechercher  |   ut i l iser  |   s'exprimer |  
 

 N° 108                    La Revue Francophone du Management de projet               1e r  trimestre 2010 
 

 

 
Cet art ic le  fa i t  écho à  la  conférence EVA Europe qui  s ’est  tenue à Genève les 25 e t  26 novembre  

derniers.  Pierre BONNAL,  Jurgen De JONGHE & Nicolas  MONTANDON nous entra înent dans la  

redécouverte de l ’  «  Earned Value Analysis »  qui  fa i t  en  quelque sorte écho à  l ’approche présentée par  

Jean Pierre DECOSTRE. 

Cet ar t ic le  est  s tructuré en t rois  

part ies :  cette première part ie  rappel le  

les concepts  de base.  

La seconde en expl ic i tera les 

formulat ions modernes (La Cible109).  

 La tro isième part ie  entrera dans les  

détai ls  de certa ins  concepts plus 

avant-gardistes qui  suscitent  de 

l ’ intérêt  auprès des prat ic iens d’EVA 

(La Cible110).  

N’en doutons pas,  cette tr i logie  

présentée  avec passion saura  répondre  

à toutes vos questions.  

     
     P ier re  BONNAL         Jurgen De JONGHE        N ico las  MONTANDON  

 
 
 
 
 
L’objet  premie r  de cet  ar t ic le  es t  
de rendre compte de la  première 
éd i t ion de la  con férence EVA 
Europe qui  s ’es t  tenue  à Genève  
les  25 et  26 novembre dern iers .  Ce t  
ar t ic le  es t  auss i  pour  nous  
l ’occas ion de fa i re  le  po in t  sur  cet te  
approche de management  de pro je t  
en présentant  les  grandes l ignes de 
cet te  technique de management  de 
pro je t  a ins i  que quelques concepts 
avancés aux lec teurs  de La Cib le .  
Cet  ar t ic le  v ient  en t ro is  par t ies  :  
Cette  p remière par t ie  rappel le  les  
concepts  de base.  La seconde en 
expl ic i tera  les  formulat ions 
modernes.  La t ro is ième par t ie  
ent rera dans les  déta i ls  de cer ta ins  
concepts  p lus  avant-gard is tes  qu i  
susc i tent  de l ’ in térêt  auprès des 
prat ic iens d ’EVA.  

 

 

Réflexion 
> Analyse de la  valeur  acquise /  Earned Value Analys is   (EVA) : 

Une méthodologie éprouvée en pleine évolution 
Part ie 1/3 :  Concepts  de base  

Les auteurs  (vo i r  b iographies déta i l lées en f in  d ’ar t ic le)  
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doyen du département  d ’Économie d ’ent repr ise.  I l  es t  auss i  chargé de 
cours  à HEC Genève e t  à  HEC Lausanne.  Pie rre  est  membre de la  
Soc iété su isse de Management  de pro je t  (SMP).  
 
Jurgen De Jonghe 
CERN, Genève,  Suisse 
Courr ie l  :  Jurgen.de .Jonghe@cern.ch -  Té l .  :  +41 22 767 8197 
Jurgen De Jonghe  es t  responsable des out i ls  de gest ion de pro je t  e t  
de p lan i f icat ion des  ressources au se in  de  l 'Organisat ion européenne  
pour  la  recherche  nuc léa i re  –  CERN. 
 
Nico las  Montandon 
Haute école de gest ion de Genève,  Suisse.  
Courr ie l  :  n ico las .montandon@hesge.ch -  Té l .  :  +41 22 388 1799 
Nico las  Montandon est  Adjo in t  Sc ient i f i que à la  Haute école de gest ion 
de Genève au se in  du département  Économie d ’ent repr ise (Bus iness 
Admin is t ra t ion) .  
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Encore un nouvel  acronyme 
 
Encore un nouvel  acronyme va cer ta inement  se  d i re  
le  prat ic ien du  management  de pro je t  !  Le fa i t  es t ,  
en mat ière de management ,  les  acronymes font  
f lorès.  En fa i t ,  nombreux sont  les  chefs  de pro je t  qu i  
prat iquent  EVA,  ou  EVM, au trement  d i t  le  
management  de pro je t  par  la  va leur  acquise,  e t  ce la ,  
sans tou jours  le  savoi r .  Mais  avant  d ’a l ler  p lus  de 
l ’avant  dans la  compréhens ion de ce qu i  ce cache 
derr ière ce concept ,  p réc isons tout  d ’abord que 
cet te  approche de management  de pro je t ,  
contra i rement  à  des approches te l les  que  la  Chaîne 
cr i t ique ou des méthodes comme Pr ince2 ou Hermès 
pour  n ’en c i te r  que que lques unes,  n ’es t  pas auto-
suf f isante en so i .  Très  modestement ,  EVA ne  vient  
que compléter  les  démarches c lass iques de 
management  de p ro je t ,  en par t icu l ier  ce l les  promues 
par  les  assoc ia t ions profess ionnel les  de 
management  de pro je t ,  en leur  donnant  un  cadre 
p lus  formel  pour  rendre compte de l ’avancement 
d ’un pro je t .  
 
Le lec teur  es t  donc prévenu,  i l  ne t rouvera pas dans 
cet  ar t ic le  la  descr ip t ion d ’une méthode de 
management  de pro je t  à  proprement  par ler ,  mais 
ce l le  d ’un système,  d ’aucuns d i ra ient  d ’une 
technique,  qu i  lorsque adjo in t  au cadre  de 
p lan i f icat ion tempore l le  e t  économique du pro je t ,  
permet  à  l ’équipe  de p ro je t  de savoi r  où e l le  en est  
e t  de présenter  aux mandants  des rapports  rendant  
f idè lement  compte de la  s i tuat ion d ’avancement  du 
pro je t .  
 
Pers is tons à paraphraser  Mons ieur  Jourdain :  
nombreux en ef fe t  sont  les  chefs  de pro je t  qu i  
prat iquent  EVA sans le  savoi r  !  C’es t  peut-ê t re  que 
ce concept  es t  connu sous d i f férents  noms ?  Et  c ’es t 
e f fec t ivement  le  cas.  
 
Un pet i t  peu d ’h is to i re .  Ce qui  se cache derr ière 
EVA est  né aux États-Unis  d ’Amér ique à  la  f in  des 
années 60.  Forcé de constater  b ien t rop tard ivement 

de fâcheuses dér ives dans la  réa l isat ion de grands 
pro je ts  mi l i ta i res ,  le  Département  de la  défense 
amér ica in  a  déc idé d ’ imposer un cadre de 
rapportage formel  à  tous pro je ts  dès que  ceux-c i  
pouvaient  se prévalo i r  d ’un important  f inancement  
publ ic .  Ce système de  maî t r ise de l ’avancement 
imaginé par  des économis tes à reçu le  nom de 
C/SCSC, acronyme b izar re pour  Cost /Schedule 
Contro l  System Cr i ter ia .  
 
L ’ idée à la  base de ce  système est  s imple et  somme 
toute jud ic ieuse :  avant  que le  pro je t  démarre,  
l ’équ ipe de pro je t  es t  invi tée à décr i re  le  rythme 
su ivant  lequel  le  pro je t  devra i t  acquér i r  de la  va leur .  
Une fo is  que le  pro je t  a  démarré,  l ’équ ipe de pro je t  
rend compte de l ’avancement  réa l isé en rapportant  
un avancement  phys ique va lor isé  d ’une par t ,  e t  le  
montant  des coûts  encourus d ’aut re  par t .  À l ’analyse 
de cet te  per formance ins tantanée,  les  mandants  e t 
par t ies  prenantes d isposent  d ’une appréc ia t ion 
ob ject ive  de la  santé du pro je t .  Le cas  échéant ,  i ls  
peuvent  prendre des déc is ions :  revo i r  le  mandat  
conf ié  à  l ’équipe de proje t ,  accorder  une a l locat ion 
budgéta i re  supplémenta i re ,  revo i r  l ’échéanc ier  du 
pro je t… voi re  dans cer ta ines c i rconstances,  met t re  
carrément  f in  au pro je t  !  
 
Jusqu’à la  f in  des années 80,  l ’usage du C/SCSC 
dans les  pro je ts  es t  res té re la t i vement  conf iden t ie l .  
Seuls  quelques grands  pro je ts  publ ics  amér ica ins 
l ’ont  u t i l i sé,  pour  la  s imple ra ison qu ’ i ls  y é ta ient  
contra in ts  par  leurs  donneurs  d ’ordres.  Pourquoi  s i  
peu de pro je ts  l ’ont  u t i l i sé a lors  que cet te  technique 
est  qual i f iée de s imple et  jud ic ieuse dans le  
paragraphe précédent  ?  Certa inement  p lus ieurs 
ra isons à ce la ,  parmi  lesquel les  :  

•  les  s tandards mi l i ta i res  amér ica ins ,  e t 
par t icu l ièrement  ceux dévolus à la  gest ion,  sont 
généra lement  perçus comme lourds de mise en 
œuvre  et  contra ignants  d ’usage,  

•  p lus  généra lement ,  toute tâche de gest ion est  
perçue comme coûteuse et  b ien souvent  non 

générat r ice de va leur ,  

•  les  acronymes assoc iés à la  
technique C/SCSC, tant  en angla is 
que dans leur  t raduct ion f rançaise,  
prêtent  fac i lement  à  confus ion (c f .  
Tableaux 1 et  2 ) ,  

•  enf in ,  sur  la  base du  pr inc ipe « pour  
v i vre heureux,  v i vons  cachés »,  
pourquoi  fa i re  œuvre de  
t ransparence et  vo i r  les  mandants 
e t  aut res  par t ies  prenantes 
s ’ immiscer  dans les af fa i res  des 
équipes de pro je ts… 

 
Un soubresaut  dans la  démocrat isat ion 
de C/SCSC s ’es t  fa i t  ressent i r  à  la  f in 
des années 80 avec l ’ avènement  des  

Tableau 1 .  Principaux paramètres de C/SCSC.  

Acronyme Dénominat ion 

BCW S Budgeted Cost  o f  the  Work Scheduled 

BCW P Budgeted Cost  o f  the  Work Per fo rmed 

ACW P Actual  Cost  o f  the W ork Per formed 

Tableau 2 .  Principaux paramètres de C/SCSC dans leur t raduct ion 
française .  

Acronyme Dénominat ion 

CBTP Coût  budgété  du t rava i l  p lan i f ié  

CBTE Coût  budgété  du t rava i l  e f fec tué 

CRTE Coût  rée l  du t rava i l  e f fec tué 
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progic ie ls  de gest ion de pro je t  pour  micro-
ord inateurs .  Mais  l ’appropr ia t ion de  cet te  techn ique 
par  les  pro je ts  ne s ’es t  vra iment  fa i te  qu ’à  par t i r  de  
1996 lorsque le  s tandard mi l i ta i re  amér ica in  est 
passé sous le  g i ron de l ’ANSI — l ’Amer ican Nat ional  
Standard Ins t i tu te ,  l ’équ iva lent  amér ica in  de 
l ’AFNOR f rançaise — et  l ’E lec t ron ic  Industry  
Al l iance amér ica ine.  Du même coup,  un cer ta in  
nombre de changements  a été opéré  :  

•  le  nom du concept  C/SCSC a  été  rebapt isé 
Earned Value Management  e t  popular isé sous 
l ’acronyme EVM aux Etats-Unis  e t  bapt i sé 
Earned Value  Analys is  sous l ’acronyme EVA au 
Royaume-Uni  ;  deux noms pour  r igoureusement 
la  même technique !  George Bernard Shaw d isa i t  
quant  à  ces subt i l i tés  l inguis t iques :  «  La 
Grande-Bretagne et  les  Etats-Unis  sont  deux 
grands pays séparés  par  une même langue.  » . 
Le Royaume-Uni  é tant  géographiquement  p lus 
proche de nous que  les  États-Unis ,  c ’es t 
l ’acronyme br i tannique EVA qui  dans la  su i te  de 
cet  ar t ic le ,  dans un un ique souc i  de commodi té,  
sera préféré à l ’express ion « management  de 
pro je t  par  la  va leur  acqu ise »,  

•  les  t ro is  pr inc ipaux paramètres d ’EVM ont  reçu 
une dénominat ion p lus  fac i lement  mémor isable 
et  b ien moins ambiguë (c f .  le  Tableau 3 ) .  

 
À notre  connaissance,  aucune t raduct ion f rançaise 
of f ic ie l le  de ces nouveaux ac ronymes n ’a  é té 
formal isée.  Auss i ,  ce l les  données dans la  t ro is ième 
co lonne du Tableau 3  le  sont  e l les  à  t i t re  purement  
in format i f .  Dans un souc i  de c lar té ,  nous avons pr is 
le  par t i  de n ’u t i l i se r  que les  acronymes d ’o r ig ine 
anglo-amér ica ine.  
 
Une nième technique d ’origine anglo-saxonne 
 

Depuis  le  mi l ieu des années 90,  EVA est  une 
méthodolog ie  de rapportage de pro je t  qu i  a  reçu 
beaucoup d ’a t tent ion de la  par t  d ’organisme de 
s tandard isat ion.  Les deux pr inc ipaux s tandards  sont  
les  su ivants  :  

•  Amer ican Nat ional  Standards Ins t i tu te /Elect ron ic 
Industr ies  Al l iance (1998) Earned Value 
Management  Systems.  (ANSI/EIA-748-A-1998 ,  
rev.  2 ,  reaf f i rmed August  28,  2002) Amer ican 
Nat ional  S tandards Ins t i tu te ,  W ash.  DC, USA, 

•  PMI Standard Commit tee (2005) Pract ice 
s tandard for  Earned Value Management .  Pro jec t  
Management  Ins t i tu te ,  Newton Square,  PA,  USA.  

Cet te  technique a auss i  reçu beaucoup d ’a t tent ion 
de la  par t  d ’assoc ia t ions profess ionnel les .  Dès le 
mi l ieu des années 70,  une assoc ia t ion s ’es t 
const i tuée aux Etats-Un is  pour  assurer  la  promot ion 
de C/SCSC puis  d ’EVM dans les  mi l ieux 
profess ionnels .  Depuis  une d iza ine d ’années,  cet te 
assoc ia t ion a re jo in t  le  Pro jec t  Management  Ins t i tu te  
amér ica in  (PMI)  en formant  un co l lege spéc i f i que :  
le  CPM, Col lege of  Per formance Management .  Sous 
l ’ég ide du PMI ,  cet te  assoc ia t ion organise deux 
conférences annuel les  :  

•  l ’une bapt isée « EVM W or ld  »  se t ient  au 
pr in temps et  a  ses quar t iers  en F lor ide ;  ce sont 
près de 500 personnes qu i  ont  par t ic ipé à la  25 e  
éd i t ion de cet  événement ,  

•  l ’aut re ,  l ’ In tegrated  Program Management  
Conference ( IPM),  co-organisée avec deux 
autres assoc ia t ions profess ionnel les 
amér ica ines :  la  Soc iety  o f  Cost  Engineer ing and 
Analys is  (SCEA) et  la  Nat ional  Defense 
Industr ia l  Assoc ia t ion  (NDIA) ,  qu i  se t ient  
généra lement  à  la  f in  de l ’automne en Vi rg in ie , 
en est  à  sa 21e  éd i t i on.  

Le Royaume-Uni  n ’es t  pas en reste.  Les promoteurs 
d ’EVA se re t rouvent  au  se in  d ’un groupe d ’ in térêt  
spéc i f ique de l ’Assoc ia t ion for  Pro jec t  Management 
br i tannique (APM) ,  qu i  es t  l ’équ iva lente outre-
manche de l ’AFITEP.  Ce groupe d ’ in térêt  spéc i f ique 
EVA organise une conférence à Londres tous les 
pr in temps.  La prochaine  éd i t ion sera la  16 i è m e .  
 
Le fa i t  es t  :  C /SCSC puis  EVM e t  EVA bénéf i c ient  
depuis  quelques décenn ies d ’un in térêt  ce r ta in  dans 
les  pays anglo-saxons.  Quid du reste du monde ? 
EVA est  une technique prescr ip t ive ,  e t  force est  de 
constater  que ce l le-c i  é ta ient  «  sér ieusement  
u t i l i sée » dès lors  qu ’e l le  é ta i t  «  fermement  
prescr i te  »  par  les  mandants  des pro je ts  !  Ce fu t  e t  
demeure le  cas aux Etats-Unis  e t  au Royaume-Uni  
où les  pro je ts  ont  ob l igat ion de rendre compte 
su ivant  cet te  technique  dès lors  qu ’ i ls  bénéf ic ient 
d ’une par t  de  f inancement  publ ic .  Mais  les  équipes 
de pro je t  qu i  y ont  pr is  goût  pers is tent  à  l ’u t i l i ser ,  
même sur  des pro je ts  ne bénéf ic iant  pas d ’un 
f inancement  publ ic .  Les bureaux des  pro je ts  (PMO) 
de grandes entrepr ises  ont  auss i  vu les  bénéf ices 
qu ’ i ls  pouvaient  t i re r  d ’un usage ra isonné d ’EVA et  
se sont  auss i  fa i ts  les  promoteurs  de  cet te  
technique de rapportage de pro je t .  Enf in ,  la  
mondia l isat ion a idant ,  des pro je ts  non 
spéc i f iquement  anglo-saxons ont  auss i  é té  for tement 
inc i tés  à ut i l i ser  EVA parce qu ’une par t ie  de leur  
f inancement  é ta i t  br i tannique ou nord-amér ica in ,  ou 
parce qu ’en leur  se in  des habi tués d ’EVA ins is ta ient  
pour  que cet te  approche  so i t  u t i l i sée.  
 

Tableau 3 .  Principaux paramètres d’EVM .  

Acronyme Dénominat ion Traduct ion f rançaise 

PV Planned Value Valeur  
prévis ionnel le  

EV Earned Value Valeur  acquise 

AC Actua l  Cost  Coût  encouru 
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Autrement  d i t ,  le  besoin de fédérer  les  savoi r - fa i re  
en mat ière d ’EVA n ’es t  pas un iquement  anglo-saxon,  
i l  es t  g lobal .  Les forums br i tanniques et  nord-
amér ica ins  sont  d ’excel lents  l ieux d ’échange de 
savoi r - fa i re ,  mais  force est  quand même de 
constater  que ce sont  les  approches prescr ip t ives 
anglo-saxonnes qu i  accaparent  l ’essent ie l  des 
d iscuss ions.  Les par t ic ipants  non anglo-saxons 
pouvaient  par fo is  res te r  dubi ta t i fs  quant  à  la  na ture 
de ces échanges,  e t  à  leur  per t inence dans d ’aut res  
contextes de pro je t .  
 
Rendre  EVA plus européenne 
 

Deux des auteurs  de ce t  ar t ic le  ont  eu la  chance de 
par t ic iper  à  p lus ieurs  conférences londoniennes et 
nord-amér ica ines et  ont ,  avec que lques 
conférenc iers  non anglo-saxons,  sent i  le  besoin de 
promouvoi r  une approche p lus  « cont inenta le  »  
d ’EVA. D’où l ’ idée d ’une conférence européenne 
cont inenta le  dont  la  première éd i t ion s ’es t  tenue à 
Genève les  25  et  26  novembre dern iers .  Le CERN, 
l ’Organisat ion européenne pour  la  phys ique  des 
par t icu les  qu i  fa i t  grand usage d ’EVA dans la 
condui te  de ses pro je ts  a  o f fer t  le  g î te  ;  la  Haute 
école de gest ion de Genève a p rêté son ass is tance 
à l ’organisat ion de  cet te  conférence.  Des 
assoc ia t ions profess ionnel les ,  parmi  lesquel les  
l ’AFITEP, la  Soc iété su isse de Management  de 
Pro je t ,  l ’Assoc ia t ion  for  Pro jec t  Management  
br i tannique,  mais  auss i  le  PMI au  t ravers  de  son 
ent i té  européenne et  de quelques uns de ses 
chapi t res  européens ont  apporté  leur  appui  à 
l ’o rganisat ion de cet te  mani fes tat ion.  Enf in ,  le  SIG 
EVA br i tannique a ins i  que le  Col lege of  Per formance 
Management  amér ica in  ont  contr ibué  à 
l ’organisat ion de cet  événement  en  par t ic ipant  à  
l ’o rganisat ion mais  auss i  en y apportant  l ’exper t ise 
anglo-saxonne.  
 
Ce sont  près de 80 personnes qu i  ont  par t ic ipé à 
cet te  conférence,  p remière du genre  en Europe 
cont inenta le .  Près de  60 d ’ent re  e l les  éta ient  
or ig ina i res  d ’Europe ,  les  autres  avaient  leur 
rés idence d ’Amér ique du Nord dans leur  grande 
major i té ,  mais  auss i  d ’Austra l ie ,  d ’Af r ique et  
d ’Amér ique du Sud.  Ce sont  une vingta ine de 
conférenc iers  qu i  tour  à  tour  se sont  succédé pour  
présenter  EVA, pour  témoigner  de l ’u t i l i sat ion d ’EVA 
qu’ i ls  font ,  ou rendre compte des t ravaux 
académiques en cours  dans cet te  branche 
spéc i f ique du management  de pro je t  e t  aut res  
avancées pour  rendre  EVA encore p lus  ef f ic ientes.  
 
Au vu de l ’ i n térêt  que ce t te  première  mani fes tat ion a 
susc i té ,  les  organisateurs  ont  d ’ores et  dé jà  déc idé 
de poursu ivre cet te  in i t ia t ive.  La seconde édi t ion 
d ’EVA Europe se t iendra à Gand en Belg ique les  25 
et  26 novembre 2010.  À bon entendeur… 
 
I l  n ’es t  pas quest ion pour  nous de développer ic i  les 
messages c lés  de toutes les  communicat ions qu i  ont 

é té  fa i tes  ;  nous invi tons le  lec teur  à  consul ter  le 
s i te  www.eva-europe.eu pour  p lus  de déta i ls .  
 

Biographie détai l lée  des auteurs  

Pierre Bonnal .  
Ingénieur  de format ion ,  Pierre  Bonnal  es t  t i tu la i re 
d 'une maî t r ise es sc iences en Management  de p ro je t  
de l 'Unive rs i té  du Québec et  d 'un docto rat  en 
Gest ion des systèmes industr ie ls  de l ' Ins t i tu t  
nat ional  po ly technique de Toulouse.  I l  a  e f fec tué 
l 'essent ie l  de sa car r ière profess ionnel le  dans 
l ’ ingénier ie  des grands pro je ts  industr ie l s  :  
p la te formes pétro l ières of fshore,  nuc léa i re  c iv i l ,  b ig 
sc ience.  Pierre  Bonnal  es t  ac tue l lement  p rofesseur 
de management  à  la  HEG de Genève et  doyen du 
département  d ’Économie d ’ent repr ise.  I l  es t  auss i  
chargé de cours  à HEC Genève et  à  HEC Lausanne.  
Pierre  est  membre de la  Soc iété  su isse de 
Management  de pro je t  (SMP).  I l  a  é té  le  prés ident 
de cet te  dern ière de 2001 à 2004.  I l  es t 
régul ièrement  so l l ic i té  pour  prendre par t  à  des 
co l loques re la t i fs  à  EVM ;  dern iè rement ,  i l  a  é té 
invi té  en qual i té  de « keynote speaker  »  à  l ’EVM 
Wor ld  2009 qui  s ’es t  tenu en F lor ide en mai dern ier .  
I l  a  auss i  é té  par t ie  prenante dans l ’organisat ion de 
la  conférence EVA Europe 2009 qui  s ’es t  tenu au 
CERN à Genève en novembre dern ier .  
 
Jurgen De Jonghe.  
Jurgen De Jonghe a obtenu un MSc en in format ique 
et  mathémat iques app l iqués de l ’Univers i té  de 
Louvain,  Belg ique.  I l  a  p lus  que 15 ans  d ’expér ience 
comme chef  de pro je t   pour  des moyens e t  grands 
pro je ts  au se in  de l 'Organisat ion européenne pour  la 
recherche nuc léa i re  -  CERN. Jurgen est  responsable 
des out i ls  de gest ion de pro je t  e t  de p lan i f ica t ion 
des ressources au CERN.  Ces ou t i ls  sont  u t i l i sés 
auss i  b ien dans le  cadre  de la  construct ion  et  mise à 
jour  des détecteurs  a ins i  que les  accélérateurs  te ls 
que le  LHC a ins i  que les  pro je ts  menés en 
co l laborat ion avec l 'Union Européenne.  I l  a  auss i  
é té  par t ie  prenante dans l ’organisat ion de la 
conférence EVA Europe 2009 qui  s ’es t  tenu  au 
CERN à Genève en novembre dern ier .  
 
Nicolas Montandon.  
Nico las  Montandon est  d ip lômé en Sc iences 
économiques de la  Univers i t y o f  Queens land,  
Br isbane,  Austra l ie  a ins i  qu ’en études supér ieures 
en Hôte l ler ie  e t  Restaurat ion de l ’École hôte l iè re de 
Lausanne en Suisse.  Nico las  a avant  tou t  une so l ide 
expér ience  en tant  que consei l ler  à  la  c l ientè le  
d ’ent repr ises au se in  d ’une grande banque su isse et 
p lus  récemment  en tant  qu ’Adjo in t  Sc ient i f ique à la 
Haute école de  gest ion de Genève .  Au bénéf ice 
d ’une cer t i f icat ion IPMA, i l  gè re des pro je ts  
s t ra tég iques pour  le  département  d ’économie 
d ’ent repr ise et  a  eu le  rô le  de Secréta i re  généra l  du 
comi té  d ’organisat ion d ’EVA Europe 2009,  Genève.  
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« Managez un projet  avec succès » de Lionel  BELLENGER 
Edi t ions ESF,  2e m e  éd i t ion,  11/2009,  128  pages,  ISBN :  2-7101-2082-8.  
 
Présentat ion par  l ’éd i teu r  :  
Vous devez par t ic iper  à  un pro je t  ou l 'encadrer  ?  Vous vous demandez comment  
t rava i l le r  en mode pro je t  e t  quels  sont  les  out i ls  à  adopter  ?  Ce guide est  fa i t  pour 
vous !  
Grâce à cet  ouvrage pra t ique et  opéra t ionnel ,  vous apprendrez étape  par  é tape à :  
-  maî t r iser  les  techniques de gest ion de pro je t  ;   
-  gérer  les  dérapages et  vous adapter  en permanence ;   
-  manager une équipe et  renforcer  les  synerg ies  ;   
-  met t re  en p lace une communicat ion adaptée tout  au long du p ro je t . . .   
Adoptez les  bons ré f lexes et  p i lo tez vot re  équipe  pro je t  de main de  maî t re  !  
 
 

 

 

« Condui te de proje ts informatiques -  Développement,  ana lyse et  pi lo tage » de 
Brice-Arnaud GUERIN 
Edi t ions ENI,  1e r e  éd i t ion,  11/2009,  298  pages,  ISBN :  2-7460-5104-4.  
 
Présentat ion par  l ’éd i teu r  :  
Ce l i vre  sur  la  condui te  de pro je ts  in fo rmat iques s 'adresse à un publ ic  
d ' in format ic iens,  de chefs  de pro je t ,  qu ' i ls  so ient  profess ionnels  ou étud iants .  I l  
présente la  condui te  de  pro je ts  d 'une  façon concrète et  abordable,  en fourn issant  les  
é léments  c lés  d 'un pro je t  réuss i  :  analyse,  su iv i ,  b i lan.  
Toutes les  étapes d 'un  pro je t  sont  présentées sous l 'ang le prat ique,  en re l iant  des 
règ les impl ic i tes  à des exemples rée ls .  Les  expl icat ions " tou tes fa i tes"  e t  les  
paradigmes "prêts  à  l 'emplo i "  sont  analysés pour  permet t re  aux chefs  de pro je ts 
d 'e f fec tuer  leurs  propres  choix,  en toute connaissance de cause.  Les in format ic iens et 
les  profess ionnels  impl iqués dans des p ro je ts  in format iques t rouveront  des réponses  
aux quest ions f réquemment  posées et  qu i  les concernent  quot id iennement  (moyens,  
ch i f f rage,  p lanning,  r isques,  aspects  fonct ionnels . . . ) .  
L 'out i l lage de condui te  du pro je t  es t  également  passé en revue,  pour  permet t re  aux 
équipes,  mêmes rédui tes ,  de communiquer  e t  de  su ivre leurs  pro je ts  avec ef f icac i té .  
Des é léments  complémenta i res  sont  en  té léchargement  sur  le  s i te  des éd i t ions ENI.  I ls  
cont iennent  des exemples de ch i f f rage,  des ext ra i ts  de spéc i f icat ions,  de p lannings et  
d ' ind icateurs  et  i l lus t ren t  en par t icu l ier  les  chap i t res  sur  l 'ana lyse,  le  développement ,  
la  p lan i f icat ion et  le  p i lo tage.  
 
 

 

 

« Manager un pro jet  »  de Thierry des  LAURIERS  
Insep Consul t ing Edi t ions,  2e m e  éd i t ion,  11 /2009,  48 pages,  ISBN :  2-914006-90-X.  
 
Présentat ion par  l ’éd i teu r  :  
Présentat ion  des condi t i ons d 'une  gest ion de pro je t  réuss ie  :  déf in i t i on,  organisat ion,  
p i lo tage,  mobi l isat ion des acteurs ,  rô les  du p ro je t .  
•  Pourquoi  maî t r iser  le  management  de pro je t  ?  
•  Quels  sont  les  po in ts -c lés  du management  de pro je t  ?  
•  Quels  rô les  dans un  pro je t  ?  
•  Comment  déf in i r  e t  organiser  un pro je t  ?  
•  Comment  p i lo ter  le  pro je t  ? .  

Magazine 
> derniers ouvrages parus 
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« La valeur object ive des proje ts informatiques » de Pierre  BONINGRE et  Jean-
François TIPAKA  
Edi t ions Hermes,  1e r e  éd i t ion,  09/2009,  240 pages,  ISBN :  2-7462-2213-2 .  
 
Présentat ion par  l ’éd i teu r  :  
Dans tout  contexte économique d i f f ic i le ,  i l  es t  ind ispensable de fourn i r  une analyse 
réa l is te  des besoins,  des en jeux et  des r i sques qu i  accompagnent  un pro je t  
in format ique.  Ce t te  é tude préalab le  do i t  ê t re  é tab l ie  par  l 'ensemble des par t ies  
prenantes :  in fo rmat ic iens,  commandi ta i res ,  f inanc iers  e t  fu turs  u t i l i sateurs .  
La va leur  ob jec t i ve des pro je ts  in fo rmat iques présente une méthode d 'analyse 
reposant  sur  d i f fé rents  cr i tères :  un cr i tère quant i ta t i f  ( la  rentab i l i té  du  pro je t )  qu i  fa i t  
appel  à  des not ions f inanc ières et  de contrô le  de gest ion,  e t  quatre  cr i tères qual i ta t i fs 
(nécess i té  du pro je t ,  maî t r ise du r isque ,  in terna l i tés  et  externa l i tés) .  Spéc ia lement  
mise au po int  pour  ident i f ie r  e t  comprendre  les  d i f férentes facet tes  d 'un pro je t  
in format ique,  cet te  démarche permet  d 'appréc ier  la  va leur  de ce dern ier  dans sa 
g lobal i té  e t  p lus  par t icu l ièrement  en fonct ion de sa rentab i l i té  économique et  des ga ins  
at tendus.  
La Caisse nat ionale d 'assurance malad ie des t rava i l leu rs  sa lar iés  (CNAMTS)  a 
au jourd 'hu i  généra l isé l 'u t i l i sa t ion de cet te  méthode mul t ic r i tère ;  l 'ouvrage propose un 
re tour  d 'expér ience de  la  gouvernance de ces pro je ts .  
 
 

 

 

«Management de proje t  
100 questions pour comprendre et  agir  »  de Jean-Louis MULLER 
Edi t ions AFNOR, 2e m e  éd i t ion,  09/2009,  124 pages,  ISBN :  2 -12-465196-X.  
 
Présentat ion par  l ’éd i teu r  :  
Le management  de  pro je t  es t  une  vér i tab le  aventure à  laquel le  tout  manager es t  un  
jour  confronté.  I l  ne suf f i t  pas de voulo i r  pour  pouvoi r .  Ce n 'es t  pas tan t  la  complexi té  
technique du p ro je t  en  lu i -même, que ses impl icat ions et  la  coord inat ion  des d i f férents  
moyens à met t re  en oeuvre qu i  compl iquent  la  tâche.  
Avec ces 100 quest ions,  l 'auteur  rend la  miss ion poss ib le .  De la  déf in i t i on du pro je t  à  
sa réa l isat ion,  l 'ouvrage déta i l le  toutes les  étapes qu i  permet ten t  de  concrét iser  un  
pro je t ,  qu ' i l  so i t  d ' ingénier ie ,  de développement  de produi t ,  in terne à  l 'en t repr ise ou de  
marché.  Vous saurez tout  sur  le  p ro je t  e t  son  management .  Rien  n 'es t  oubl ié  :  les  
par tenai res ,  les  in te r locuteurs ,  les  méthodes et  l 'o rganisat ion.  À t ravers  des quest ions 
fondamenta les  et  des réponses t rès  c la i res ,  Jean-Louis  G.  Mul ler  met  en lumière les 
moyens pour  passer  du rêve à la  réa l i té  :  
•  Un pro je t  a- t - i l  tou jours  une f in  ?   
•  Comment  constru i re  e t  o rganiser  un pro je t  ?   
•  Que doi t  conten i r  un cah ier  des charges ?  
•  Comment  lancer  un p ro je t  ?   
•  Y a- t - i l  d ive rses méthodes de p lan i f icat ion ?  
•  Qu 'est -ce qu 'un r isque p ro je t  ?   
•  Qui  sont  les  par t ies  prenantes d 'un p ro je t  ?   
•  Quel  es t  le  rô le  du chef  de pro je t  ?   
•  En quoi  le  pro je t  impacte- t - i l  le  fonct ionnement  normal  de l 'en t repr ise ?   
•  Qu 'est -ce que le  management  mul t i  pro je ts  ?   
•  Comment  éva luer  un p ro je t  ?  
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Les compétences sont la  chevi l le  ouvr ière de  toute act iv i té  professionnel le  
:  sans el les,  i l  est  i l lusoire d 'espérer répondre aux besoins dans un 
environnement à  la  fois incertain  et  concurrentie l .  Pour tout organisme 
repérer,  mainteni r  et  développer  les compétences est  donc vi ta l .  
On oubl ie  parfois  qu’ i l  en va  de  même pour tout individu,  en  charge de  
gérer son employabi l i té  et  de rester en permanence l ’acteur de l 'adaptat ion 
et  de l 'enrich issement de ses compétences.  
Cette pr ise de conscience,  Lamya TEMNATI la  met en évidence à travers son 
étude menée,  sous la  direct ion du Professeur Mohamed Larb i   SIDMOU,  
auprès de  deux entrepr ises marocaines .  
 
 
 
 

Lamya TEMNATI 
Professeur  ass is tant  de  management   
Ecole Nat ionale  de Commerce et  de Gest ion,  
Univers i té  Chouaib Doukkal i ,  E l  Jadida,  Maroc 
l . temnat i@yahoo. f r  
 
 
 
 
Aujourd ’hu i ,  la  gest ion des compétences devient  
un des maî t res  mots  qu i  hantent  le  d iscours  
managér ia l .  E l le  recouvre un champ t rès  vaste 
et  const i tue une p is te  de recherche et  de 
ré f lexion.  Au cours  de cet te  dern ière décennie ,  
les  t ravaux sur  cet te  approche ont  pro l i féré à te l  
po in t  qu ’e l le  représente un ob jet  d ’é tude à  
comprendre et  à  formal i ser .  

Dans un contexte rég i  par  des forces d i f férentes 
(exigences des c l ients ,  qual i té ,  expér ience…),  i l  
faut  d isposer  d ’une  capac i té  d ’adapta t ion 
permanente s ’appuyant  sur  de  nouvel les  
log iques basées sur  les  compétences.  A 
l ’évidence,  l ’en jeu pour  l ’ent repr ise est  de 
repérer ,  de développer e t  de mainten i r  les  
compétences pour  fa i re  face à ses déf is  et  
réa l iser  des per formances,  a lors  que l ’en jeu 
pour  l ’ ind iv idu est  de gérer  son employabi l i té  e t  
d ’ê t re  acteur  de son por te feu i l le  de compétences .  

Dans ce sens ,  comment   les  entrepr ises et  les 
ind iv idus perço iven t- i ls  la  gest ion des compétences 
dans le  contexte marocain ? Comment  ces 
entrepr ises gèren t-e l les  les  compétences et  
comment  les  ind iv idus gèrent - i ls  leurs  
compétences ? Quels  sont  les  fac teurs  expl icat i f s  du 

comportement  de ces entrepr ises et  des ind iv idus à 
l ’égard de la  gest ion  des compétences ? 
Dans une première par t ie ,  nous exposons le  cadre 
d ’analyse de la  gest ion des compétences dans toute 
sa g lobal i té  e t  sa complexi té .  
Dans une seconde par t ie ,  nous présentons le  cadre 
opérat ionnel  de  cet te  approche uniquement  dans le 
contexte marocain.  
 

Doss ier  
> Gest ion des compétences :  

Approche duale  au sein d'entrepr ises marocaines: 
Percept ions – Prat iques – Déterminants 

 

 
L’auteure 
 
Lamya TEMNATI est  professeur  à  l ’Ecole Nat ionale de 
Commerce et  de Gest ion  à El  Jadida.  
El le  es t  docteur  en Gest ion des Ressources Humaines 
et  an imatr ice des fo rmat ions dans ce domaine.  
 
Ses t ravaux ont  fa i t  l ’ob je t  de publ icat ions dans :  
«  La gest ion des compétences :  en jeux et  p ra t iques »,  
2005,  Les cahiers  de recherche Stra tég ia ,  Univers i té  
Cadi  Ayyad,  Facul té  des Sc iences Jur id iques,  
Economiques et  Soc ia les ,  Mar rakech.  
«  La format ion cont inue des adul tes  dans les  
entrepr ises marocaines,  une nécess i té  pour  le  
développement  humain :  en jeux et  perspect ives pour  les  
années à veni r  » ,  Ju in  2006,  Actes du 1er  co l loque 
in ternat ional  du Réseau Médi terranéen  des Ecoles de  
Management  (Beyrouth) .  
«  La gouvernance au Maroc,  mythe ou réa l i té  » ,  Mai  
2008,  Acte du co l loque  de Tanger.  
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I -  Le cadre d’analyse de la  gest ion des 
compétences  
La gest ion des compétences fa i t  l ’ob je t  
d ’ innombrables débats  e t  recherches à  te l  po in t  
qu ’e l le  devien t  un su je t  de contestat ion et  de 
controverse.  Pour cerner  ce champ, le  cadre re tenu 
t ra i te  cet te  approche se lon deux log iques :  ce l le  de 
l ’ent repr ise et  ce l le  de l ’ ind iv idu,  en s ’ in téressan t  au 
préa lab le  aux fondements  de cet  ob je t  d ’analyse.  
 
1- Les fondements  de la  gest ion des compétences 
Face à la  montée de la  complexi té  e t  à  la 
mul t ip l ic i té  des  événements ,  le  modèle de la 
compétence est  apparu comme une nouvel le 
a l ternat i ve au modèle taylor ien - ford ien .  Ains i ,  une 
nouvel le  tendance se dess ine,  e t  pour  comprendre 
ce qu i  se joue  p le inement ,  i l  fau t  re t racer  la  genèse 
de la  gest ion des compétences et  analyser  les  
ra isons qu i  la  propulsent  au jourd ’hu i  sur  le  devant  
de la  scène.  Parmi  les  ra isons ob ject ives  qu i  
exp l iquent  l ’ in térê t  c ro issant  à  cet te  approche sont  :  
les  nouveaux déf is  de la  concurrence,  la 
technolog ie ,  l ’ ins tab i l i té  du contexte du  t rava i l ,  le  
développement  d ’une économie du savoi r  e t  la 
va lor isat ion  de l ’expér ience.  
 
Ces en jeux met ten t  en va leur  le  concept  de 
compétence qui  susc i te  p lus ieurs  quest ionnements .  
Cer ta ins  auteurs  le  qual i f ient  de mot  «  va l ise  » et 
«  éponge » à géométr ie  var iab le  (P.  GILBERT,  M.  
PARLIER,  1992),  d ’aut res  vont  jusqu’à d i re  «  le  
développement  de la  not ion de compétence :  
g l issement  sémant ique ou idéolog ique  ? »  (D.  
COURPASSON, Y-F.  L IVIAN, 1991).  La ré f lexion sur  
les  compétences s ’es t  d ’abord foca l isée   su r  les  
compétences ind iv iduel les ,  ensui te  sur  les 
compétences co l lec t ives et  enf in  su r  les 
compétences de l ’organisat ion (D.  CAZAL,  A.  
DIETRICH, 2003).  
 
En ef fe t ,  les  compétences ind iv iduel les  recouvrent  
p lus ieurs  déf in i t ions,  en t re  aut res  la  compétence est  
un savoi r - fa i re  opérat ionnel  va l idé se lon l ’approche 
béhavior is te 6 (C.  DEJOUX, 2001,  295) .  C’est  la  p r ise 
d ’ in i t ia t ive et  de responsabi l i té  de l ’ ind iv idu sur  des 
s i tuat ions profess ionnel les  auxquel les  i l  es t  
confronté se lon P.  ZARIFIAN (1999,  pp.70-73) .  
 
Pour  les  compétences co l lec t ives,  on ne  peut  d i re  
qu ’e l les  a ient  é té  suf f isamment  é tud iées et  va l idées. 
D’après C-H.  AMHERDT et  a l .  (2000) ,  la  compétence 
co l lec t ive est  une combinato i re  de savoi rs  
d i f férenc iés mis  en s i tuat ion autour  d ’un pro je t  
commun d ’ent repr ise,  un ensemble des savoi r -ag i r  
qu i  émergent  d ’une équipe de t rava i l  combinant  des 
ressources endogènes et  exogènes de chacun des 
membres,  e t  c réan t  des compétences nouvel les 
issues de combinaisons synerg iques de ressources. 
En outre ,  p lus  l iées à des pro je ts  qu ’à  des mét iers ,  

                                                        
6
 C’es t  une app roche en psycho log ie  qu i  cons is te  à  se 

concent rer  un iquement  sur  le  compor tement  obse rvab le  

ces compétences deviennent  t ransversa les jusqu’à 
dépasser  les  f ront ières  de l ’ent repr ise en in tégrant  
des acteurs  externes (c l ients ,  fourn isseurs…) »  (C.  
DEJOUX,  2001,  p .177) .  
 
Sur  le  p lan o rganisat ionnel ,  t ro is  approches 
théor iques se succèdent  :  l ’approche basée sur  les 
ressources d ’abord,  son extens ion nature l le  fondée 
sur  la  connaissance ensui te ,  e t  enf in  la  théor ie  des 
compétences qu i  apporte  une d imens ion 
supplémenta i re  e t  appréhende le  concep t  de 
compétence dans sa g lobal i té  (T.  DURAND, pp.85-
90) .  Les compétences organisat ionnel les  sont  
déf in ies  par  C.  LEVY-LEBOYER (1996,  p .151)  
comme étant  la  combinaison s t ra tég ique de 
p lus ieurs  é léments  :  les  compétences ind iv iduel les , 
les  fac teurs  organisat ionnels  «  hard » que sont  les 
équipements ,  e t  les  a touts  organisat ionnels  non 
tangib les  « sof t  »  que  sont  la  cu l ture et  la  s t ruc tu re.  
 
Dans ce domaine,  la  compétence ne do i t  pas êt re  
confondue avec des  concepts  vo is ins  comme 
apt i tude,  qual i f icat ion e t  carr ière.  Selon S.  MICHEL 
(1993,  pp.35-37) ,  la  compétence est  la  mise en 
œuvre des apt i tudes.  Sans apt i tude i l  n ’y a  pas de 
compétence et  s ’ i l  y  a  apt i tude,  i l  y  a  réuss i te .  Ains i ,  
M-F.  REINBOLD et  J -M.  BREILLOT (1993,  p .28)  
d is t inguent  la  qual i f ica t ion de la  compétence  en 
déc larant  :  «  la  compétence produi t  une 
per formance,  la  qual i f icat ion produi t  un t i t re .  Cel le-
c i  renvoie  aux capac i tés  requises pour  occuper te l  
emplo i ,   ce l le- là  renvoie à l ’ ac tua l isat ion  des 
capac i tés  dans la  tenue des emplo is  » .  
Quant  à  la  carr ière,  e l le  es t  un d ispos i t i f  de 
construct ion des compétences et  const i tue une 
manière de prépare r  les  ind iv idus à assumer des 
responsabi l i tés  dans des envi ronnements  d i f férents  
e t  de développer les  compétences nécessai res ,  
permet  à  l ’ent repr ise d ’ innover  e t  de  maximiser  
autant  que poss ib le  l ’ apprent issage ind iv idue l  (L .  
CADIN,  F.  GUERIN,  1999,  pp.90-94) .  
 
Globalement ,  vu la  d ivers i té  des déf in i t ions de la 
compétence,  les  entrepr ises ont  besoin d ’un concept  
r igoureux pour  ne pas cour i r  le  r isque  d ’une not ion 
fa ib le  face aux en jeux for ts  ( recru ter ,  rémunérer ,  
développer e t  éva luer  les  compétences) .  El les  ont  
donc besoin d ’un concept  aux caractér is t iques 
su ivantes :  

•  ê t re  en cohérence avec l ’évo lu t ion des 
contextes de t rava i l ,  

•  in tégrer  la  d imens ion ind iv iduel le  e t  
co l lec t ive de la  compétence,  

•  cons idérer  la  compétence non seulement 
comme une d ispos i t ion à ag i r  mais  auss i  
comme un processus 

•  Cons idérer  également  la  compétence non  
seulement  comme la  somme des savoi rs ,  
savoi r - fa i re  e t  savoi r -ê t re  mais  comme la 
combinaison de ces savoi rs .  
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Ains i ,  ê t re  compétent  dans une s i tuat ion de t rava i l  
en 2000 n ’es t  p lus  la  même chose qu ’êt re  compétent  
en 1950 ou en 1970 (G.  LE BOTERF, 2000,  p .16) .  
Au savoi r ,  savoi r - fa i re  e t  savoi r -ê t re  qu i ,  pa r  leurs  
in teract ions,  const i tuen t  les  sources génér iques de 
la  compétence s ’en a joutent  d ’aut res  provenant  de 
l ’envi ronnement  e t  témoignant  de la  dynamique de 
l ’ensemble.  Raisonner  en ces termes,  c ’es t  
cons idérer  l ’ent repr ise comme :  

•  une organisat ion v i vante qu i  d ispose d ’une 
mémoire,  

•  un l ieu d ’appren t issage où le  savoi r  t rouve  
toute son ampleur ,  

•  un théâtre  de nombreux jeux et  conf l i ts  de  
pouvoi r .  

 
 
2- La gest ion des  compétences par l ’entreprise 
La gest ion des compétences s ’ inscr i t  dans un 
processus p lus  large de modern isat ion in tégrant  
prat iques de gest ion des ressources humaines, 
changement  organisat ionnel  e t  sys tème de 
représentat ion (A.  DIETRICH, 2003).  D’après  P.  
GILBERT et  M.  PARLIER (2003 ,  p .410) ,  les  
démarches de gest ion des compétences (démarches 
compétences)  const i tuent  des dynamiques vers  des 
organisat ions du t rava i l  évo lu t ives  et  qual i f iantes 
qu i  favor isent  l ’autonomie,  la  po lyva lence,  l ’ in i t ia t ive  
et  la  responsabi l i té ,  e t  vers  des formes de 
management  p lus  coopérat ives e t  décentra l isées .  
 
A ins i ,  la  mul t ip l ic i té  des t ravaux sur  la  gest ion  des 
compétences ont  montré qu ’ i l  exis te  une tens ion 
permanente entre  le  fo isonnement  des prat iques et 
la  tentat ion  de modél i sat ion,  ce qu i  a  permis  de 
s i tuer  cet te  approche entre  deux a l ternat i ves :  
modèle et  réc i t .  
 
Dans ce cadre,  A.  DIETRICH (2003) propose un 
modèle qu i  cons idère la  gest ion des compétences 
comme étant  une approche p lur id imens ionnel le .  Ce 
modèle réuni t  t ro is  n iveaux dans un même stade 
d ’analyse et  chaque n iveau en fa i t  une accept ion.  Le 
premier  déf in i t  la  gest ion des compétences comme 
prat ique managér ia le .  Le deuxième l ’aborde comme 
support  d ’apprent issage co l lec t i f .  Le t ro is ième la 
conçoi t  comme condui te  régulat r ice.   
 
A l ’évidence,  la  gest ion  des compétences ne revêt  
pas le  même processus dans les organisat ions.  
Selon S.  MICHEL e t  M.  LEDRU (1991,  p .28)  «  la 
gest ion des compétences est  un terme génér ique 
que l ’on pour ra i t  déta i l le r  de la  façon su ivante :  
décr i re  les  compétences  l iées aux emplo is  ac tue ls  e t  
fu turs ,  analyser  les  compétences détenues par  les 
personnes,  comparer  les  compétences pour  déc ider .  
 
Cer tes ,  «  i l  n ’exis te  pas un seul  bon modèle ,  un 
« one best  way » de ce  qu ’ i l  es t  convenu d ’appeler  
la  «  démarche » ou la  «  log ique » compétences » 
comme le  soul igne G.  LE BOTERF (2000,  p .192) ,  
mais  en nous basant  sur  les  apports  d ’un ensemble 

d ’auteurs  (N.  JOLIS,  1998),  (V.  MARBACH, 1999)…, 
nous fa isons le  consta t  su ivant  :  «  les  compétences 
do ivent  ê t re  ident i f iées et  recherchées sur  le  marché 
de l ’emplo i .  Une fo is  acquises,  i l  faut  les  rémunérer  
pour  reconnaî t re  leu r  va leur ,  les  développer e t  les  
s t imuler  pour  les  mainten i r ,  les  éva luer  pour  combler 
les  écar ts  ent re  les  compétences requises et  les 
compétences acquises et  ouvr i r  de nouvel les 
perspect ives ».  
 
Par  a i l leurs ,  conf rontées à des envi ronnements  
évolut i fs ,  les  entrepr ises do ivent  rechercher  un 
équi l ibre ent re  leu rs  emplo is  e t  compétences.  E l les 
do ivent  ra isonner sur  l ’aveni r  e t  le  rendre auss i  c la i r  
que poss ib le ,  d ’où la  nécess i té  d ’une Ges t ion 
Prévis ionnel le  des Emplo is  e t  des Compétences 
(GPEC) ».   
Généra lement ,  la  démarche compétences t radui t  
l ’engagement  de l ’en t repr ise vers  un nouveau 
modèle de gest ion des ressources humaines,  mais  
pour  la  met t re  en p lace ,  i l  faut  s ’ in terroger  sur  les  
ob ject i fs ,  les  d i f f icu l tés ,  les  écuei ls  à  évi ter  e t  les 
condi t ions de réuss i te  de cet te  démarche (M.  
RHOMARI,  2002,  p .87) .   
 
Dans ce cadre,  d ’aut res  t ravaux s ’ in téressent  à  la  
poss ib i l i té  d ’assoc ier  cet te  approche à des 
ensembles de paramètres de gest ion cohérents  e t  
spéc i f iques (T.  COLIN,  B.  GRASSER, 2003).  Sur  ce 
p lan,  MILES et  SNOW déf in issent  un modèle de 
carr ière par  rapport  à  chaque forme 
organisat ionnel le  :  

•  Dans l ’organisat ion pyramidale,  les  carr ières  
sont  pr inc ipa lement  ve r t ica les ,  gérées par  
l ’employeur ,  e t  o f fe r tes  en fonct ion du 
nombre de n iveaux h iérarch iques de 
l ’ent repr ise,  

•  Dans l ’organisat ion sphér ique,  les  ca rr ières  
sont  p lu tô t  hor i zonta les  que ver t ica le ,  

•  Dans l ’organisat ion ce l lu la i re ,  les  carr ières  
sont  gérées par  so i -même (L.  CADIN,  F.  
GUERIN,  1999,  pp.90-96) .  

En outre ,  des anc iens d i r igeants  d ’ent repr i ses 
par t icu l ièrement  per formantes met tent  en évidence à 
la  fo is  combien le  pr inc ipe de cohérence entre  
compétences et  s t ra tég ies est  nécessai re  e t  
combien i l  es t  exigeant .  La réuss i te  de  la  s t ra tég ie  
dépend,  parmi  d ’aut res  fac teurs ,  des réserves de 
compétences dont  d ispose l ’ent repr ise.  Ces 
réserves sont  qual i f iées de compétences 
s t ra tég iques (M.  BARTHOD, V.  BOLLORE,  B.  
CAMMAS e t  a l l i i ,  1987 ,  pp.41-73) .  
 
Outre  la  s t ruc tu re et  la  s t ra tég ie ,  la  technolog ie  et  la  
qual i té  ont  un po ids cons idérable.  La  technolog ie  – 
ar t  de met t re  en œuvre les  techniques,  les  sc iences 
et  les  règ les  généra les  (D.  LOUBET, 1992,  pp .25-
26)  -  es t  devenue une ressource fondamenta le  qu ’ i l  
faut  b ien manager.  Le  management  technolog ique 
permet  de maî t r iser  l ’ impact  de la  technolog ie  sur  le  
management  des entrepr ises pour  générer  p lus  v i te ,  
des produi ts  moins chers  et  de qual i té ,  e t  assurer  la  
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survie  de  l ’ent repr ise par  le  p i lo tage  de l ’ innovat ion.  
Pour jouer  p le inement  son rô le ,  i l  s ’ar t icu le  sur  une 
équat ion à t ro is  va r iab les  :  

•  opt imisat ion des ressources in ternes ( le  
savoi r - fa i re) ,  

•  opt imisat ion de l ’o f f re  ( le  pouvoi r - fa i re ) ,  
•  opt imisat ion de la  connaissance de 

l ’acheteur  ( le  devoi r - fa i re) .  
Dans cet te  perspect i ve,  i l  fau t  maî t r iser  le  
processus de product ion  et  ses savoi r - fa i re ,  

•  passer  de la  spéc ia l i té  à  la  po lyva lence,  
•  met t re  en p lace une gest ion des 

compétences qu i  s ’appuie pr inc ipa lement  sur  
des po l i t iques de  communicat ion et  de  
format ion et  sur  un inventa i re  de 
compétences,  

•  se concentrer  sur  l ’ac t iv i té  market ing (T.  
GRANGE, L .  ROCHE, 1998,  pp.  39-54) .   

 
Le management  de la  qual i té ,  pour  sa par t ,  appor te  
une nouvel le  façon d ’organiser  le  management  des 
ressources humaines.  Aujourd ’hu i ,  la  gest ion  des 
compétences par  la  qual i té  es t  devenue un  impérat i f  
pour  les  responsables des ressources humaines des 
organismes qui  cherchent  à  se conformer  aux 
nouvel les  exigences de la  norme ISO 9001 Vers ion 
2000.  L ’organisme ne peut  prétendre à  la  
cer t i f icat ion ISO 9001 :  2000 que s ’ i l  démontre que 
chaque act iv i té  es t  maî t r isée par  des processus de 
gest ion des compétences qual i f iés  auss i  de 
« processus de sout ien  des ressources » (R.  IDIR,  
2002,  pp.127-174) .  
 
 
3-  La gest ion des  compétences selon l ’ ind ividu 
La gest ion des compétences ne re lève  pas 
seulement  du ressor t  de  l ’ent repr ise mais  également  
de l ’ ind iv idu.  Pour ne pas se la isser  emporter  par  la  
turbu lence du monde,  ce lu i -c i  do i t  acquér i r  e t  
développer  constamment  ses compétences.  
L ’acquis i t ion et  le  développement  des compétences 
représentent  un moyen permet tant  à  l ’ ind iv idu de 
consol ider  e t  d ’enr ich i r  son por te feu i l le  de 
compétences.  I ls  représentent  également  une 
démarche qui  s ’appuie sur  des prat iques te l les  que 
la  format ion,  la  gest ion des carr ières  et  
l ’expér ience.  
 
En fa i t ,  personne ne peut  ignorer  le  rô le 
fondamenta l  de la  format ion en mat iè re d ’acquis i t ion 
et  de développement  des compétences et  personne 
auss i  ne peut  ignorer  les  d i f f icu l tés  que rencontrent  
les  jeunes d ip lômés pour  la  recherche de leur 
premier  emplo i .  La format ion in i t ia le  qu i  renvoie à 
tout  ce qu i  es t  acquis  e t  appr is  dans les  écoles et  
les  un ive rs i tés  (C.  LEVY-LEBOYER, 1996,  pp.130-
131)  ne peut  préparer  les  formés tout  au long de 
leur  carr ière.  La format ion do i t  donc êt re  cont inue 
(F.  DANY, Y-F LIV IAN, 1995,  pp.104-105) .  
 

Outre cet te  prat ique ,  i l  importe  que chaque ind iv idu 
pu isse d isposer  d ’une cer ta ine autonomie  et  
réappropr ia t ion pour  évo luer  dans sa carr ière.  
Aujourd ’hu i ,  i l  faut  ê t re  capable d ’évo luer ,  de  réuss i r  
une éventuel le  s i tua t ion  de mobi l i té  e t  de se donner 
les  moyens d ’assumer avec succès une te l le 
évo lut ion pro fess ionnel le .  Car  le  maint ien de son 
employabi l i té  représen te une va leur  pour  la 
personne et  lu i  permet  de réagi r  en « juste à 
temps » par  rapport  aux évolut ions des marchés et  
aux besoins en compétences des entrepr ises (H.  
JACOT et  a l i i ,  2001,  pp.102-103) .  Pour  l ’expér ience,  
C.  LEVY-LEBOYER (1996,  pp.133-144)  a f f i rme :  
«  l ’expér ience profess ionnel le  es t  le  seul  moyen 
d ’acquér i r  des compétences non reconnues par  des 
d ip lômes.  Toute expér ience enseigne p lus ieurs  
compétences et  toute compétence peut  ê t re  
développée par  des expér iences var iées.  Certa ines 
expér iences sont  d ’une manière généra le  p lus  
formatr ices que d ’aut res  ».   
 
L ’acquis i t ion et  le  développement  des compétences 
représentent  une démarche incontournable pour  
s ’adapter  aux évolut ions permanentes du monde 
profess ionnel .  L ’en jeu n ’es t  pas moindre pour  
l ’éva luat ion  qu i  s ’ inscr i t  également  dans ce cadre 
(C.  LEVY-LEBOYER, 2001,  pp.113-116) .  Ancré dans 
un envi ronnement  en  p le ine mutat ion,  l ’ ind iv idu a 
besoin d ’un ensemble  d ’out i ls  (por te feu i l le  de 
compétences,  b i lan de compétences,  ent re t ien 
d ’éva luat ion ,  méthode 360° … )  pour  se d i r iger  e t  se 
repérer .  D’un  autre  côté,  ê t re  p lus  mani fes te,  p lus  
épanoui  en un mot  s ’a f f i rmer,  es t  devenu une 
express ion importante  dans les  années 2000 car  i l  
appar t ient  à  chaque ind iv idu de se donner les 
moyens d ’évo luer  en même temps que son contexte  
profess ionnel  e t  de s ’ in téresser  à  son 
développement .   
 
Le développement  es t  un processus propre,  in terne 
à la  personne,  dont  l ’en jeu est  la  conquête  de 
l iber té .  La spontanéi té  s ingul ière qu ’e l le  révè le  
permet  une auto-construct ion soumise à un auto-
contrô le  qu i  pousse vers  p lus  d ’autonomie  en 
ef fec tuant  des  choix e t  en s ’auto -déterminant  (A.  
BERNARD, 1992,  pp.1 -8 ) .   
 
C’es t  également  une démarche dynamique 
permet tant  de dégager le  maximum de sat is fac t ion 
poss ib le .  Cet te  démarche (J-F.  DECKER, 1989) se 
caractér ise par  t ro is  phases fondamenta les  :  

•  mot ivat ion,  
•  convic t ion,  
•  déc is ion.  

En ef fe t ,  on  peut  y  avo i r  p lus ieurs  pro je ts  e t  
ob jec t i fs .  L ’ idéal  é tant  de chois i r  ceux qu i  
correspondent  à  nos aspi ra t ions,  les  p lus  mot i vants 
e t  les  p lus  réa l is tes .  Par  a i l leurs ,  Pro je ts  e t  ob jec t i fs 
ne peuvent  ê t re  réa l isés  que s i  l ’on y cro i t  e t  s i  l ’on 
est  par fa i tement  convaincu que l ’on va réuss i r .  
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Dans ce cadre,  G.  DELF et  B.  SMITH décr i vent  le  
développement  comme un processus permet tan t  aux 
ind iv idus d ’a t te indre leurs  ob ject i fs .  Cer tes ,  s i  le 
développement  es t  cons idéré comme une démarche 
ind iv iduel le ,  ces auteurs  af f i rment  qu ’ i l  ne peu t  se 
fa i re  indépendamment  du cadre soc ia l  dans  lequel 
s ’e f fec tue le  t rava i l ,  n i  sans le sout ien de 
l ’organisat ion,  des ressources dont  e l le  d ispose,  des 
consei ls  e t  de l ’a ide de la  h iérarch ie  (C.  LEVY-
LEBOYER, 1993,  op.c i t ) .  
 
L ’ent repr ise do i t  donc créer  les  condi t ions 
favorables à l ’ impl icat ion des sa lar iés .  El le  do i t  en 
conséquence leur  donner les  moyens a ins i  que 
l ’envie  d ’enr ich i r  e t  de développer leurs  
compétences.  Car la  gest ion des compétences se 
t radui t  par  une ind iv idual isat ion des prat iques de 
gest ion des ressources humaines ( rémunéra t ion,  
éva luat ion,  fo rmat ion…) et  do i t  s ’organiser  en un 
« jeu gagnant-gagnant  »  ou en une « log ique 
donnant-donnant  »  (S.  JARNIAS,  2003).  
 
S i  l ’ent repr ise est  un  fac teur  déterminan t ,  i l  en 
exis te  d ’aut res .  
Généra lement ,  les  hommes et  les  femmes ne 
const i tuent  pas une populat ion homogène,  parce 
qu ’ i ls  sont  d ’âge,  de  sexe,  de format ion et  de  cu l ture 
d i f férentes.  I ls  ont  donc des at t i tudes vis -à-vis  du 
t rava i l ,  des aspi ra t ions et  des pr ior i tés  qu i  les 
d i f férenc ient  profondément  (C.  LEVY-LEBOYER,  
1993,  p .98) .  Aujourd ’hu i ,  les  femmes ont  pu 

s ’ imposer e t  font  preuve de leurs  compétences. 
El les  ont  accédé à des postes de responsabi l i té  e t 
a t te in t  les  sommets de la  h iérarch ie  (F.  PIGEYRE,  
1999,  p .50) .  
 
Quand au t rava i l ,  p lus ieurs  d i f férences se révè lent .  
D’après E.  TRIST et  F.  EMORY, « un  t rava i l  qu i  a  du 
sens permet  la  sat is fac t ion des mot ivat ions 
in t r insèques en assurant  la  sat is fac t ion des besoins 
ext r insèques des t rava i l leurs .  Les prat iques en 
gest ion des ressources humaines réuss issent  assez 
b ien à fa i re  en sor te  que l ’emplo i  procure à 
l ’ ind iv idu un sa la i re  convenable,  des avantages 
soc iaux,  des mesures  de sécur i té ,  une cer ta ine 
assurance de conserver  son emplo i  »  (E.  M.  MORIN 
et  B.  CHERRE, 1999 ,  p .92) .   Par  a i l leurs ,  combien 
d ’hommes et  de femmes déc larent  que le  t rava i l  
n ’es t  pas tout  dans la  v ie  e t  dés i rent  t rava i l le r  moins 
( le  dés i r  de t rava i l le r  moins n ’es t  pas synonyme de 
désengagement  profess ionnel )  (S .  SAVEL et  J -P.  
GAUTHIER, 2001 ,  pp.102-104) .  Et  «  Le choix ent re  
un peu p lus  de temps pour  l ’enfant  ou un peu p lus 
d ’ invest issement  dans la  carr ière ne se présente 
qu ’aux femmes,  c ’es t  à  e l les  seules qu ’ i l  revient  de 
résoudre ce d i lemme, dans la  p lupar t  des cas… » 
énonce la  ph i losophe D.  MEDA dans le  Temps des 
femmes (A.  ARCIER, 2002,  p .115) .  
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I I -  Le  cadre opérat ionnel  de  la  gest ion des  
compétences 
Dans ce cadre,  nous présentons d ’abord  les  
hypothèses que nous avons fo rmulées et  le  modèle 
d ’analyse qu i  es t  supposé exis te r ,  ensui te  le  
d ispos i t i f  méthodolog ique,  e t  enf in  les  résu l ta ts  des 
études réa l isées.  
 
 
 
 
 
 
1- Les hypothèses e t  le  modèle d’analyse 
Pour répondre à la  prob lémat ique de notre  
recherche,  nous avons  formulé qua tre hypothèses 
qu i  se présentent  comme sui t  :   
�  Hypothèse 1 « I l  exis te  un détermin isme entre  la  
percept ion de la  gest ion des compétences par 
l ’ent repr ise et  l ’ in térêt  rée l  por té  à  cet te  prat ique ».  
�  Hypothèse 2 «  La gest ion des compétences par  
l ’ent repr ise est  cont ingente à sa s t ruc ture,  ses 
mét iers  e t  sa démarche qual i té  » .  
�  Hypothèse 3 « Les percept ions de la  gest ion des 
compétences par  les  ind iv idus dépendent  de leurs 
a t tentes v is -à-vis  de l ’ac t iv i té  p rofess ionnel le  » .  
�  Hypothèse 4   «  La  gest ion des compétences se lon 
les  ind iv idus est  l iée à leur  s i tuat ion profess ionnel le  
e t  personnel le  » .   
 
L ’ensemble de ces hypothèses,  formulées en gu ise 
de réponse proviso i re  à  la  prob lémat ique de notre  
recherche,  fa i t  l ’ob je t  d ’un modèle d ’analyse qu i  se 
présente dans le  Schéma 1 .  
 
 
 
 
 
 
2- Le disposit i f  méthodologique  
Pour met t re  à  p la t  les  é léments  s t ruc turant  not re  
ob je t  d ’é tude,  nous avons opté pour  la  démarche 
qual i ta t ive  qu i  v ise à déterminer  «  ce  qu i  exis te  » ,   
e t  «  pourquoi  i l  en est  a ins i  »  p lu tô t  que «  combien 
en exis te - i l  »  (R.  SCHUMACHER, 1997) .  En outre ,  
cet te  démarche permet  une in teract ion au te rra in  e t  
par  conséquent  une fo r te  impl icat ion des acteurs .  
 
Suivan t  l ’approche duale du su je t ,  nous avons 
réa l isé deux é tudes :  l ’une  auprès des entrepr i ses, 
l ’aut re  auprès des ind iv idus.   

Pour  la  p remière é tude,  not re  choix s ’es t  por té  sur  
des entrepr ises qu i  ont  mis  en p lace une gest ion des 
compétences,  car  le  p lus  important  es t  d ’analyser  e t  
de comprendre des  démarches compétences 
cons idérées par  les  chercheurs  et  les  prat ic iens 
comme de nouvel les  approches de gest ion  des 
ressources humaines.  Notre étude a concerné deux 
entrepr ises engagées dans cet te  vo ie  :  

•  une entrepr ise de service d ’eau,  d ’é lec t r ic i té  
e t  d ’assain issement  qu i  emplo i  3256  
personnes et  a  mis  en  p lace « le  p rocessus 
manager les  emplo is  e t  l es  compétences »,  

•  une soc ié té  de  té lécommunicat ions qu i  
emplo i  presque 12000 personnes et  a  mis  en 
p lace le  pro je t  «  MASSARH ».  

 
Ces entrepr ises présentent  un in té rêt  qu i  s ’exp l ique 
par  les  t ro is  approches su ivantes :  approche du 
changement  organisat ionnel ,  approche processus et 
approche  
contextue l le  qu i  cernen t  le  domaine de la  gest ion 
des compétences.  En ef fe t ,  ces deux ent repr ises 
sont  ent rées dans une phase de changement .  La 
gest ion des compétences s ’ inscr i t  dans ce 
mouvement ,  car  en généra l  pour  met t re  en œuvre  
une gest ion des compétences,  l ’ent repr ise do i t  ê t re  
convaincue de l ’ importance du changement .  Par  
a i l leurs ,  ces entrepr ises se caractér isent  par  leur  
grande ta i l le  pu isqu’e l les  emplo ient  un ef fec t i f  
important  de sa lar iés  e t  par  leur  grande s t ruc ture 
possédant  des caractér i s t iques par t icu l ières.  
De p lus ,  ces ent repr ises ont  adopté une  démarche 
qual i té  e t  chois i  comme référent ie l  la  norme ISO 
9001 Vers ion  2000  qui  s ’ar t icu le  autour  de  la  no t ion 
de compétences.  Ces  entrepr ises  se d is t inguent  
également  par  des mét iers  évo lut i fs  qu i  sont  au 
cœur des besoins fondamentaux des c l ients  e t  qu i  
exigent  des technolog ies de po inte.  
 
Pour  réa l iser  not re  é tude auprès des entrepr ises 
sé lec t ionnées,  nous avons ut i l i sé la  méthode des 
cas,  car  cet te  méthode se caractér ise par  sa 
capac i té  :  

•  à  répondre aux par t icu la r i tés  du su je t ,  
•  à  le  comprendre dans sa g lobal i té  e t  sa 

complexi té .  
 
A ins i ,  en vue de mainten i r  le  rapport  ent re  l ’ i ssue et 
l ’évidence,  nous avons recours  à deux sources :  

•  l ’ana lyse des documents  
•  les  entre t iens avec  des responsables 

opérat ionnels .  
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En fa i t ,  l ’ent repr ise de services d ’eau,  d ’é lec t r i c i té 
e t  d ’assain issement  présente un in térêt  par t icu l ier  
qu i  permet  d ’é tud ier  la  va l id i té  de la  première 
hypothèse (H1).  En ef fe t ,  cet te  ent repr ise ne s ’es t 
pas l imi tée à la  mise en p lace d ’une gest ion des 
compétences mais  e l le  a  auss i  mené un sondage 
d ’op in ion auprès de son personnel .  Ce sondage a 
concerné 660 personnes  (cadres,  agents  de  maî t r ise 
et  d ’exécut ion )  e t  a  é té  réa l isé à par t i r  d ’une 
démarche quant i ta t i ve e t  qual i ta t i ve.  Par tant  de  ses 
résu l ta ts ,  nous découvrons s i  la  démarche 
compétences de cet te  ent repr ise est  organisée en 
un « jeu gagnant-gagnant  » .  De p lus ,  nous nous 
appuyons sur  le  rapport  d ’audi t  qual i té  pour  
présenter  un jugement  complémenta i re  sur  la 
démarche compétences de cet te  ent repr ise.  
 
D’une aut re  par t ,  nous nous basons auss i  b ien sur  le  
cas de cet te  ent repr ise que sur  ce lu i  de la  soc ié té  
de té lécommunicat ions pour  éva luer  la  va l id i té  de la  
deuxième hypothèse (H2).   
 
La seconde étude,  quant  à  e l le ,  a  concerné la 
populat ion des cadres.  Nous avons in terrogé  40 
ind iv idus.  Pour met t re  en lumière les  d i f férences,  
l ’opérat ion d ’échant i l lonnage s ’ar t icu le  se lon  les  
cr i tères su ivants  :  
•  le  sexe (hommes et  femmes),  pour  fa i re  une 
synthèse d ’ensemble,  
•  l ’âge,  pour  é tud ier  les  parcours  des ind iv idus et  
ident i f ie r  leurs  a t tentes et  leurs  dés i rs ,  
•  la  ta i l le  de l ’ent repr ise,  pour  déte rminer  son 
rô le  dans la  gest ion des compétences des ind iv idus.  
Ces dern iers  appar t iennent  aux ent repr ises de ta i l le 
e t  de secteurs  d i f férents  répar t ies  entre  Marrakech, 
Casablanca et  Rabat ,  
•  L ’anc ienneté dans le  poste,  qu i  es t  au min imum 
d’une année,  pour  aborder  la  quest ion de mobi l i té .  
La s t ruc ture  de la  popu lat ion étud iée  est  présentée 
dans le  Tableau 1 .  
 

Af in  de  permet t re  aux répondants  de s ’expr imer 
l ib rement  e t  de  par ler  de leur  parcours  
profess ionnel ,  cons idéré comme un processus dont  
le  po in t  de  départ  es t  la  format ion in i t ia le ,  nous 
avons ut i l i sé la  technique des entre t iens ind iv iduels .  
 
 
 
 
 
3- Les résulta ts des é tudes 
 
Dans un premier  po in t ,  nous présentons les  
résu l ta ts  de l ’é tude  que  nous avons menée auprès 
des entrepr ises e t  dans un deuxième point ,  nous 
exposons ceux de l ’é tude que nous avons réa l isée 
auprès des ind iv idus.  
 
 
 
 
3.1-  L’étude auprès des entreprises 
Dans cet te  é tude,  nous abordons les  axes su ivants  :  
les  fondements  et  les  percept ions de la  gest ion  des 
compétences par  les  entrepr ises auxquel les  nous 
avons accédées,  les  prat iques mises en p lace 
(démarches compétences) ,  le  couple percept ion – 
prat iques et  les  déterminants  de cet te  approche.  
 
 
 
 
A- Les  fondements  de la  gest ion des 
compétences 
Chaque entrepr ise re t ient  une déf in i t ion de la  
compétence qui  lu i  appar t ient  mais  les  deux 
in tègrent  le  contexte  dans lequel  la  compétence est  
mise en œuvre.  Pour l ’ent repr ise de services d ’eau,  
d ’é lec t r ic i té  e t  d ’assain issement ,  «  la  compétence 
est  la  capac i té  à  met t re  en œuvre  des 
connaissances,  savoi r - fa i re  e t  comportements  en 

Tableau 1  :  La st ructure de la  populat ion d’étude.   

Sexe Hommes Femmes 

19 H 21 F Nombre de personnes 
in terrogées 40 personnes in ter rogées 

Age Moins de 30 ans Entre 30 e t  40 ans Plus de 40 ans 

13 14 13 Nombre de personnes 
in terrogées  40 personnes in ter rogées 

Tai l le  de l ’entrepr ise GE* ME** PE***  

16 12 12 Nombre de personnes 
in terrogées 40 personnes in ter rogées 

*GE :  grandes entrepr ises **ME :  moyennes 
entrepr ises 

** *PE :  pet i tes  
entrepr ises 

Source : «  nous-
mêmes » 
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s i tuat ion d ’exécut ion » .  Pour la  soc ié té  de 
té lécommunicat ions,   «  la  compétence est  une 
combinaison de connaissances,  de savoi r - fa i re  e t  de 
comportements ,  observables et  mesurables,  mis en 
œuvre  en s i tuat ion  profess ionnel le  a f in  d ’obten i r  les  
résu l ta ts  a t tendus.  La compétence est  tou jours  
« compétence à ag i r  » .  El le  n ’a  de sens que par 
rapport  au but  que poursu i t  l ’ac t ion et  la  réuss i te  de 
ce l le-c i  fa i t  preuve de la  compétence 
profess ionnel le  » .   
 
La déf in i t ion re tenue par  la  première entrepr ise se 
déc l ine en t ro is  n iveaux sachant  que  les 
compétences ind iv iduel les  représentent  la  base des 
compétences co l lec t ives et  des compétences 
organisat ionnel les ,  a lors  que ce l le  re tenue par  la  
seconde entrepr ise revêt  un seul  n iveau qua l i f ié  
d ’ ind iv iduel .  Par tant  de ces déf in i t ions,  la  
compétence se compose des sources 
génér iques te ls  que le  savoi r ,  le  savoi r - fa i re  e t  le 
savoi r -ê t re  auxquels  s ’a joutent  la  cu l ture e t  la 
s t ruc ture (compétences  organisat ionnel les)  en  ce 
qu i  concerne l ’ent repr ise de services d ’eau,  
d ’é lec t r ic i té  e t  d ’assain issement .  
 
 
 
 
B-  Les percept ions de la  gest ion des 
compétences 
L’entrepr ise de services d ’eau,  d ’é lec t r ic i té  e t 
d ’assain issement  cons idère la  gest ion des 
compétences comme un axe  s t ra tég ique et  comme 
un levie r  ind ispensable  à sa pérenni té .  La soc ié té 
de té lécommunicat ions,  pour  sa par t ,  cons idère la 
gest ion des compétences comme un axe  de 
modern isat ion et  comme un atout  majeur .  El le  la 
cons idère également  comme le  fondement  d’une 
nouvel le  prat ique des ressources humaines basée 
sur  les  compétences. Ains i ,  pour  la  première 
entrepr ise,  gére r  les  compétences,  c ’es t  :  «  Evaluer  
les  compétences ex is tantes par  rapport  aux 
compétences requises ;  ident i f ie r  les  potent ie ls  e t 
les  écar ts  ent re  les  compétences requises et   les 
compétences ex is tantes ;  proposer  des mesures 
d ’accompagnement  concrètes ».  Pour  la  seconde 
entrepr ise,  gérer  les  compétences c ’es t  :  «  Et re en 
mesure d ’éva luer  le  n iveau de compétences des 
co l laborateurs  au  regard de l ’emplo i  qu ’ i ls  occupent  
en vue de met t re  en  p lace des p lans d ’ac t ion ;  
pouvoi r  éva luer  le  n iveau de compétences des 
candidats  au recru tement  au regard des emplo is  
auxquels  i ls  postu lent  » .  
 
 
 
 
C- Les prat iques de  la  gest ion des  compétences 
Les entrepr ises fa isant  l ’ob je t  de notre  étude  ont  
mis  en p lace des démarches compétences qu i  
re lèven t  de l ’approche du changement 
organisat ionnel .  Pour  l ’ent repr ise de services d ’eau,  

d ’é lec t r ic i té  e t  d ’assain issement ,  sa démarche 
compétences s ’ inscr i t  dans le  cadre de  sa démarche 
qual i té .  Pour  la  soc ié té  de té lécommunicat ions,  sa 
démarche compétences s ’ inscr i t  dans le  cadre  de la 
modern isat ion de ses ressources humaines.  Af in  de 
rendre opéra t ionnel le  leur  démarche,  la  première 
entrepr ise a dés igné un  groupe d ’amél iorat ion  pour 
son processus « manager les  emplo is  e t  les 
compétences ».  La deuxième ent repr ise,  quant  à  
e l le ,  a  const i tué  un comi té  de p i lo tage  pour  son 
pro je t  «  MASSARH ».  
L ’analyse et  le  d iagnost ic  du processus de 
l ’ent repr ise de services d ’eau,  d ’é lec t r ic i té  e t 
d ’assain issement  ont  permis  de mieux cerner  la 
prob lémat ique de la  gest ion des ressources 
humaines et  d ’ ident i f ie r  les  a t tentes des ent i tés  et 
sa lar iés  pour  proposer  des scénar ios .  A par t i r  de 
ces at tentes et  de la  s t ra tég ie  ressources humaines 
de l ’ent repr ise,  des ob ject i fs  ont  é té  f i xés pour  ce 
processus entre  autres  :  

•  amél iorer  en permanence le  système 
d ’appréc ia t ion et  garant i r  sa f iab i l i té ,  

•  développer les  compétences managér ia les  et  
techniques,  

•  promouvoi r  la  mobi l i té  in terne,  
•  fa i re  de la  gest ion des carr ières un levier  de  

développement  du sa lar ié  e t  de l ’ent repr ise.  
 

Le processus « manager les  emplo is  e t les 
compétences » recouvre  la  d imens ion quant i ta t i ve et 
qual i ta t ive des compétences.  I l  comporte  t ro is  sous-
processus :  

•  manager les  emplo is ,  
•  manager les  compétences,  
•  gérer  les  ef fec t i fs .  
 

Le processus « manager les  compétences » se 
déc l ine à son tour  en  sous-processus :  

•  gérer  la  fo rmat ion,  
•  gérer  la  mobi l i té ,  
•  gérer  le  recrutement  externe,  
•  appréc ier  les  per formances et  les 

compétences.  
 
La soc ié té  de té lécommunicat ions,  e l le ,  a  f i xé des 
ob ject i fs  pour  son pro je t  MASSARH entre autres  :  
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•  gérer  la  fo rmat ion,  
•  permet t re  une  bonne adéquat ion des  

compétences aux évolut ions des besoins de 
l ’ent repr ise,  

•  favor ise r  la  mobi l i té  in te rne,  
•  opt imiser  les  condi t ions de recrutement ,  
•  compléter  le  p lan de format ion 

Dans ce cadre,  e l le  a   é laboré 
•  d ’une par t  un ré férent ie l  de compétences qu i  

regroupe deux g randes catégor ies  :  les  
compétences cr i t iques communes et  les 
compétences cr i t iques spéc i f iques,  

•  d ’aut re  par t ,  des f iches  de compétences par  
emplo i .  

Cet te  soc ié té  a également  éva lué les  compétences 

de ses co l laborateurs  à par t i r  de l ’ent re t ien de 
développement  des compétences sachant  qu ’e l les  
sont  éva luées avan t  à  t ravers  l ’ent re t ien annue l  de 
progrès.  Le p remier  ent re t ien fa i t  l ’ ob je t  des types 
d ’accompagnement  :  format ion,  accompagnement  
terra in ,  encadrement  de proximi té ,  réunions  de 
su iv i .  
 
Outre ces prat iques,  les  deux entrepr ises met tent  en 
p lace une pol i t ique de mot ivat ion .  
Pour l ’ent repr ise de services d ’eau,  d ’é lec t r ic i té  e t 
d ’assain issement ,  cet te  po l i t ique s ’appuie sur  la 
communicat ion,  l ’amél iorat ion des  condi t ions  de 
t rava i l  e t  la  reconnaissance des ef for ts .  Pour  la  
soc ié té  de té lécommunicat ions,  cet te  po l i t ique 

Tableau 2  :  Vue d’ensemble sur les prat iques des démarches compétences mises en place  

Entreprise  de services d’eau,  d’électr ic i té  e t  
d’assainissement Société de té lécommunicat ions 

PRATIQUES :  DEMARCHE COMPETENCES 

 Processus « manager les  emplo is  e t  les  
compétences » Pro je t  «  MASSARH » 

Format ion 
-  Axe majeur  de  la  s t ra tég ie   
-  Levie r  de développement  e t  d ’épanouissement  des  
  co l laborateurs   

-  Invest issement  essent ie l  
-  Démarche g lobale de développement  e t   
  d ’adaptat ion des ressources humaines aux besoins  
  de l ’ent repr ise   

Démarche de fo rmat ion 
-  Analyse des besoins �  E laborat ion du p lan de 
  format ion  
-  Réal isat ion e t  éva luat ion des format ions 

Démarche de fo rmat ion 
-  Ident i f icat ion des beso ins�  E laborat ion  du p lan  
  de format ion 
-  Réal isat ion e t  éva luat ion des format ions 

Recrutement  
-  Recrutement  in terne  (p r iv i lég ié )  
-  Recrutement  externe 
     Sources :  Candidatures spontanées,  Recours  aux 
    cab inets  spéc ia l isés 
    Cr i tères de sé lec t ion  :  Format ion,  Mot i vat ion,    
    Parcours ,  Personnal i té ,  Expér ience (s i  e l le  es t   
    exigée) ,   Qual i f ica t ion requise,  Apt i tude 
profess ionnel le  

-  Recrutement  in terne  (p r iv i lég ié )  
-  Recrutement  externe 
    Sources :  Candida tures spontanées,  Recours  aux  
    cab inets  spéc ia l isés  
    Cr i tères de sé lec t ion  :  Format ion,  Apt i tude  
     profess ionnel le ,  Mot i vat ion,  Expér ience (s i  e l le  
es t   
     exigée)  

Mobi l i té  
-  Of f re  de mobi l i té  :  a f f ichage 
 
-  Sources :  Candidatu res spontanées,  supports   
d ’appréc ia t ion 

-  Of f re  de mobi l i té  :  c réa t ion d ’un espace de mob i l i té   
  sur  In t ranet  
-  Sources :  Candidatu res spontanées,  supports  de  
  l ’ent re t ien annuel  de progrès,  

Appréc ia t ion des compétences et  des per formances 
-  Out i ls  :  Ent re t ien d ’appréc ia t ion  
 
-  Deux suppor ts  u t i l i sés :  un pour  les  cadres,  un 
autre  pour  les  agents  de  maî t r ise 
-  Cr i tères :   
   -  A t te in te  des ob ject i f s  
   -  Maî t r ise du poste  
   -  Object i fs  pour  l ’année n+1 
   -  Pro je ts  e t  a t tentes p rofess ionnel les  du 
co l laborateur   
   -  F iche synthét ique de  per formance   

-  Out i ls  :  Ent re t ien d ’éva luat ion des compétences 
  Entre t ien annuel  de p rogrès  
-  Deux suppor ts  u t i l i sés :  un pour  les  co l laborateurs ,  
un  
  aut re  pour  les  managers    
-  Cr i tères 
   -  Evénements   ayant  marqué l ’année écoulée  
   -  Maî t r ise de l ’emplo i  
   -  Réuss i tes  et  d i f f icu l tés  rencontrées en l ’année  n  
   -  Progrès du co l labora teur  
   -  F ixat ion des ob ject i f s  de n+1 
   -  Développement  des co l laborateurs    
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s ‘appuie sur  des avan tages soc iaux,  la  récompense 
des sa lar iés  mér i tan ts  e t  l ’o rganisat ion  des 
convent ions pour  les  cadres.  
 
Une vue d ’ensemble  sur  les  prat iques  des 
démarches compétences mises en p lace par  ces 
deux ent repr ises est  p résentée dans le  Tableau 2 .  
 
 
 
 
D- Percept ion – Prat iques 
I l  ne suf f i t  pas de présenter  les  percept ions de la 
gest ion des compétences par  les  ent repr ises et  leur 
démarche compétences,  mais  i l  faut  s ’ in terroger  sur 
la  re la t ion ent re  percept ion et  pra t iques.  Nous 
n ’é tud ions cet te  re la t ion,  que dans l ’ent repr ise de 
services d ’eau,  d ’é lec t r i c i té  e t  d ’assain issement,  en 
nous basant  sur  les  résu l ta ts  de sondage d ’op in ion 
réa l isé auprès de son personnel  e t  sur  le  rapport  
d ’audi t  qual i té .   
 
Dans le  cadre de sa démarche compétences,  
l ’ent repr ise a impl iqué ses co l laborateurs  dans le 
processus « manager  les  emplo is  e t  les  
compétences » en s ’appuyant  sur  l ’ana lyse de leurs  
a t tentes.  Mais ,  s ’ag i t - i l  d ’une rée l le  impl icat ion ? Le 
sondage d ’op in ion nous permet  d ’en dédui re  qu ’au 
se in  de cet te  ent repr ise  la  gest ion  des compétences 
n ’es t  pas un « jeu gagnant-gagnant  » .  En e f fe t ,  
26,1% des personnes in terrogées pensent  que s i  
une opportun i té  de mob i l i té  se présente à eux,  leur  
chef  h iérarch ique i ra  à  l ’encontre de leur  dési r  e t  
p lus  de 5 personnes sur  10 pensent  qu ’ i l  n ’exis te  
pas d ’opportun i tés  de développement  de car r ière 
pour  les  agents  mér i tants  e t  dynamiques.  Ains i ,  
27,1%des in terviewés ne sont  pas sat is fa i ts  du 
déroulement  de l ’ent re t ien d ’appréc ia t ion et  60,8% 
des répondants  déc la rent  que le  système de 
rémunérat ion actue l  ne  ré t r ibue  pas équi tab lement 
les  agents  mér i tants  e t  per formants .  En p lus ,  les 
catégor ies  soc io-profess ionnel les  in terrogées  ont  
des at tentes et  souhai tent  que l ’ent repr ise  les 
réa l ise :  vra ie  gest ion  des carr iè res,  mot i va t ion,  
mise en p lace d ’un p lan  de mobi l i té  e f f icace,  revo i r  
le  système de rémunérat ion,  renforcement  de la  
format ion des cadres,  amél iorat ion du matér ie l  de 
l ’ent repr ise,  des amél io rat ions soc ia les…  
 
Outre  les  appréc ia t ions et  les  suggest ions  du 
personnel ,  le  rapport  d ’audi t  qual i té  présente un 
jugement  complémenta i re  sur  la  démarche 
compétences de l ’ent repr ise.   Parmi  les  résu l ta ts  de 
ce rapport ,  des act ions  de progrès sont  réa l isées 
(é laborat ion des g r i l les  d ’éva luat ion  des 
compétences pour  les  fonct ions cr i t iques) ,  d ’aut res  
sont  en cours  de réa l isat ion (pro je t  d ’é laborat ion du 
« cursus de format ion » ) ,  d ’un autre  côté,  les  p lans 
de mobi l i té  e t  de recru tement  exte rne ne sont  pas 
gérés en tant  qu ’enregis t rement  à  maî t r iser ,  manque 
de réact iv i té ,  le  déplo iement  de nouvel les 
d ispos i t ions concernant  la  gest ion des compétences 

n ’es t  pas encore assuré de manière ef f icace  qu i  
favor ise  une rée l le  impl icat ion des ent i tés ,  les 
processus de communicat ion ne sont  pas mis  en 
œuvre  de manière e f f icace.  
 
 
 
En somme, le  sondage d ’op in ion et  le  rapport  d ’audi t  
qual i té  montrent  qu ’ i l  exis te  une  inadéquat ion  entre  
ce qu i  es t  perçu – prévu et  ce qu i  es t  réa l isé 
jusqu’au jourd ’hu i ,  ce qu i  permet  de va l ide r  la  
première hypothèse (H1) .  
 
 
 
 
E-  Les déterminants de la  gest ion des 
compétences 
Dans notre  t rava i l  de recherche,  nous supposons 
que la  gest ion des compétences est  cont ingente à 
un ensemble de var iab les  :  qual i té ,  s t ruc ture et 
mét iers .  Or,  l ’é tude que  nous avons réa l isée auprès 
des entrepr ises a révé lé que d ’aut res  fac teurs 
do ivent  ê t re  p r is  en compte te ls  que la  s t ra tég ie ,  le 
règ lement  in tér ieur  e t  la  convent ion co l lec t ive  
conc lue par  la  soc ié té  de té lécommunicat ions avec  
ses par tenai res  soc iaux,  ce qu i  permet  de va l ide r  e t  
d ’enr ich i r  la  deuxième hypothèse (H2) .  
 
En ef fe t ,  les  deux en trepr ises se caractér isent  par  
des s t ruc tures d i f férentes.  La s t ruc ture  de 
l ’ent repr ise de services d ’eau,  d ’é lec t r ic i té  e t 
d ’assain issement  es t  composée de quatre n iveaux 
h iérarch iques.  El le  se d is t ingue par  une  organisat ion 
déc lo isonnée et  t ransversa le  qu i  ouvre le  champ à la 
mobi l i té ,  à  l ’é larg issement  des compétences et  au 
développement  de la  po lyva lence.  La mobi l i té  in t ra-
ent i tés  et  in ter-en t i tés  est  la  forme la  p lus 
développée  au se in  de  cet te  ent repr ise.  La s t ruc ture 
de la  soc ié té  de té lécommunicat ions,  quant  à  e l le ,  
es t  pyramidale et  compte p lus  de n iveaux 
h iérarch iques que la  s t ruc ture de l ’   ent repr ise de 
services d ’eau,  d ’é lec t r i c i té  e t  d ’assain issement.  La 
nouvel le  organisat ion de cet te  ent repr ise favor ise 
l ’autonomie,  la  responsabi l i té  e t  l ’enr ich issement 
des tâches.  Etant  donné que cet te  soc ié té  est 
présente sur  le  terr i to i re  marocain,  sa s t ruc ture 
favor ise davantage la  mobi l i té  géographique qui  es t  
par fo is  accompagnée de promot ions in té ressantes.  
Pour la  gest ion  des carr ières du  personnel  à  haut  
potent ie l ,  e l le  es t  encore embryonnai re  au se in  de 
ces deux ent repr ises.  
 
En outre ,  les  deux entrepr ises ont  des mét iers  qu i  
évo luent  constamment  pour  répondre aux exigences 
des c l ients .  Ces entrepr ises innovent  e t  forment  
leurs  co l laborateurs ,  adoptent  également  des 
technolog ies de po inte.  Quels  que so ient  leur  
nombre et  leur  degré de complexi té ,  ces entrepr ises 
forment  les  personnes qu i  von t  u t i l i ser  ces 
technolog ies.  
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Par a i l leu rs ,  les  mét iers  de l ’ent repr ise de serv ices 
d ’eau,  d ’é lec t r ic i té  e t  d ’assain issement  se 
caractér isent  par  leur  synerg ie  qu i  o f f re  des 
opportun i tés  d ’évo lut ion  aux co l labora teurs  et  ouvre  
des perspect ives d ’embauche.  
Ces entrepr ises s ’adaptent  à  leu r  contexte  en 
s ’ in téressant  à  la  gest ion prévis ionnel le  des emplo is 
e t  des compétences (GPEC) :  

•  l ’ent repr ise de services d ’eau,  d ’é lec t r ic i té  e t  
d ’assain issement  met  en p lace une GPEC, 

•  La soc ié té  de té lécommunicat ions,  pour  sa 
par t ,  met  en p lace la  c lass i f icat ion des emplo is ,  le  
ré férent ie l  de compétences et  l ’ent re t ien  de 
développement  des compétences qu i  forment  les  
out i ls  de la  GPEC. 
Ains i ,  les  deux ent repr ises se sont  engagées dans la  
démarche qual i té  e t  sont  cer t i f iées à la  norme ISO 
9001 Vers ion 2000.  Certes ,  e l les  sont  tenues de 
respecter  les  exigences de cet te  norme mais  ce la  
n ’ impl ique pas qu ’e l les  font  au jourd ’hu i  é ta t  d ’une 
gest ion des compétences adéquate car  en tant  que 
processus,  les  démarches de ces entrepr ises ne 
sont  pas une f in  en  so i .  Pour  l ’en t repr ise de 
services d ’eau,  d ’é lec t r i c i té  e t  d ’assain issement,  sa 
démarche compétences est  déf in ie  à  t ravers  sa 
démarche qual i té  e t  fa i t  l ’ob je t  du processus 
« manager les  emplo is  e t  les  compétences » pi lo té  
par  un groupe  d ’amél iorat ion.  Dans ce cadre,  
l ’ent repr ise a déf in i  des hor izons à at te indre :  
gest ion de carr ières t ransparentes,  centra l isat ion de 
la  format ion,  mise en p lace des act ions de  format ion 
ef f icaces,  un système d ’appréc ia t ion ef f icace,…. En 
fa i t ,  ces hor izons  exp l iquent  l ’évo lu t ion de son 
processus « manager  les  emplo is  e t  les  
compétences » mais  i ls  ne sont  pas  tous réa l isés 
par  l ’ent repr ise dans les  dé la is  f i xés.  Pour la  soc ié té  
de té lécommunicat ions,  sa démarche compétences 
et  sa démarche qual i té  sont  complémenta i res  
sachant  que les  processus de format ion,  de 
recrutement  e t  mobi l i té  re lèvent  de sa démarche 
qual i té .   
 
En outre ,  les  deux ent repr ises ont  des s t ra tég ies 
spéc i f iques.  L ’ent repr i se de services d ’eau,  
d ’é lec t r ic i té  e t  d ’assain issement  qu i  v ise  à 
l ’e f f ic ience pour  réa l ise r  son ambi t ion d ’excel lence 
déf in i t  des p lans d ’ac t ion qu i  découlent  de sa v is ion 
et  de sa s t ra tég ie .  Ces  p lans do ivent  ê t re  in tégrés 
dans le  processus « manager les  emplo is  e t  les 
compétences ».  Pour la  soc ié té  de 
té lécommunicat ions,  son ob ject i f  es t  de mainten i r  sa  
pos i t ion sur  chaque segment  de son marché.  Sa 
démarche compétences cons is te  a lors  à  ident i f ie r ,  
éva luer  e t  développer les  compétences qu i  
concourent  à  sa s t ra tég ie .  
 
A l ’ensemble de ces var iab les  s ’a joutent  la 
convent ion  co l lec t ive  e t  le  règ lement  in té r ieu r  au 
n iveau de la  soc ié té  de té lécommunicat ions.  Por tant  
sur  la  format ion ,  la  mobi l i té ,  l ’éva luat ion et  la  
rémunérat ion,  ces deux é léments  ouvrent  des 
perspect ives d ’évo lu t ion aux co l laborateurs .  Par  

a i l leurs ,  se lon cet te  soc ié té ,  «  le  pro je t   
«  MASSARH » est  le  support  de ses va leurs  
in ternes :  engagement ,  cu l ture c l ient ,  souc i  de 
qual i té  e t  espr i t  d ’équipe ».   
 
 
 
 
3 .2-  L’étude auprès des individus  
Au n iveau de  cet te  é tude,  nous p résentons  les 
é léments  su ivants  :  l es  fondements  de la  gest ion 
des compétences déf in is  par  les  ind iv idus que nous 
avons in terrogés,  le  t r ip tyque percept ions de la 
gest ion des compétences – développement  –  
concept ion du t rava i l ,  les  prat iques et  les  out i ls  qu i  
concourent  à  la  gest ion de leurs  compétences et  les 
déterminants  de ce l le-c i .  
 
 
 
 
A-  Les fondements  de la  gest ion des 
compétences 
Le concept  de compétence revêt  p lus ieurs  
déf in i t ions pour  les  ind iv idus in terrogés .  La 
compétence,  «  c ’es t  la  combinaison des savoi rs ,  
savoi r - fa i re  e t  savoi r -ê t re  » ,  «  c ’es t  l ’ensemble 
d ’apt i tudes techniques et  comportementa les  »,  
«  c ’es t  le  savoi r - fa i re  e t  je  ra t tachera i  ça à 
l ’expér ience  qu i  do i t  ê t re  exp lo i tée au bon  moment ,  
c ’es t  également  le  savoi r  ag i r  »… L’ensemble  des 
déf in i t ions met  en évidence les  d i f férentes sources 
de la  compétence te ls  que :  la  qual i f icat ion 
(dip lôme -  n iveau de compétence de la  personne ) ,  
l ’apt i tude (êt re capable  de résoudre les  p rob lèmes,  
de fa i re  face aux événements ,  de gérer  une 
équipe…) ,  l e  savoi r  (connaissances acquises, 
procédures et  techniques du t rava i l ) ,  le  savoi r - fa i re  
(savoi r  ce qu ’on fa i t ,  le  b ien fa i re  au bon moment ,  
c ’es t  le  savoi r  pra t ique qu i  ex ige une cer ta ine 
technic i té ,  une maî t r i se du mét ie r  e t  de  son 
env i ronnement…),  le  savoi r -ê t re  (personnal i té ,  
autonomie,  in i t ia t ive,  r igueur ,…),  le  savoi r -ag i r  (ê t re  
un homme de terra in ,  savoi r  réagi r  pos i t i vement ) .  
 
 
 
 
B-  Perceptions de la  gest ion des compétences – 
développement – conception du travai l   
Les personnes que nous avons in terrogées ont  des 
représentat ions d i f férentes de la  gest ion  des 
compétences.  La p lupar t  d ’ent re  e l les  ins is tent  sur 
le  rô le  de  l ’ent repr ise en déc larant  que  :  gére r  les  
compétences,  «  c ’es t  a t t r ibuer  à  chaque poste la 
compétence convenable tout  en cherchant 
l ’adéquat ion poste/ t i tu la i re  » ,  «  c ’es t  gérer  les  
carr ières des  ind iv idus et  p lacer  la  personne  se lon 
ses compétences au bon endro i t  » ,… Ains i ,  pour  
d ’aut res  notamment  des cadres managers ,  gérer  les 
compétences,  «  c ’es t  t ransmet t re  aux ind iv idus le  
savoi r - fa i re  pour  qu ’ i ls  so ient  compétents  e t  
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procéder à  leur  su iv i  » ,… Met tant  le  po in t  su r  la 
responsabi l isat ion de l ’ ind iv idu,  d ’aut res  af f i rment 
que gérer  les  compétences,  «  c ’es t  met t re  en 
appl icat ion ce que l ’on connaî t  e t  fa i re  l ’e f fo r t  pour  
apprendre »… 
 
Globalement ,  les  répondants  ont  une  percept ion 
pos i t ive de la  gest ion des compétences.  I ls  la 
cons idèrent  comme étant  une c lé  de réuss i te ,  
moteur  de développement ,  importante,  vo i re  même 
t rès  importante.  
 
Cons idérant  la  gest ion  des compétences comme 
étant  une c lé  de réuss i te ,  moteur  de développement ,  
importante vo i re  même t rès  importante,  la  major i té  
de ces répondants  s ’ in téressent  à  leur  
développement  e t  cons idèrent  leur  por te feu i l l e  de 
compétences comme un patr imoine qu ’ i l  faut  enr i ch i r  
e t  développer tout  au long de la  v ie .  
 
Toutes ces personnes déc larent  qu ’e l les  sont  prêtes 
à se mobi l iser  p le inement  pour  s ’accompl i r  dans 
leurs  potent ia l i tés  e t  on t  une concept ion pos i t i ve du 
t rava i l .  La p lupar t  d ’ent re  e l les  le  cons idèrent  
comme étant  la  v ie  e t  comme une source 
d ’accompl issement .  El les  le  cons idèrent  également  
non seulement  comme une source de revenu  mais 
auss i  comme une source d ’épanouissement  e t  
d ’apprent issage.  Ains i ,  pour  cet te  catégor ie ,  un 
t rava i l  qu i  a  du sens  est  ce lu i  qu i  mène à un 
ob ject i f ,  à  un résu l ta t ,  qu i  es t  b ien fa i t ,  mot i vant  e t  
répond aux at ten tes personnel les .   
 
En revanche,  même s i  d ’aut res  répondants 
perço ivent  la  gest ion des compétences comme étant  
importante,  vo i re  même t rès  importan te,  i ls  ne 
s ’ in téressent  pas à leur  développement  e t  ne 
cherchent  pas à fa i re  évo luer  leur  por te feu i l l e  de 
compétences.  Certa ins  d ’ent re  eux déc larent  qu ’ i ls  
ont  suf f isamment  évo lué et  qu ’ i ls  ne sont  p lus  
mot ivés à se développer,  d ’aut res  af f i rment  que 
même s ’ i ls  ont  un potent ie l ,  des besoins et  des 
dés i rs ,  leur  ent repr ise et  le  marché  de l ’emplo i  ne 
leur  o f f rent  pas des opportun i tés  d ’évo lut ion,  ce  qu i  
const i tue un obstac le  à  leur  développement .  
Quelques ind iv idus de cet te  catégor ie ,  notamment 
des responsables commerc iaux,  cons idèren t  le  
t rava i l  non seulement  comme une source de revenu  
mais  également  comme un moyen d ’apprent issage et 
source d ’épanouissement .  D’autres  le  cons idèrent  
un iquement  comme une source de revenu,  d ’aut res  
encore le  conçoivent  comme une source de s tab i l i té  
c 'es t -à-d i re  un moyen qui  leur  permet  un équ i l ibre 
dans leur  v ie .  Pour  cet te  catégor ie ,  un t rava i l  qu i  a 
du sens est  ce lu i  qu i  permet  à  l ’ ind iv idu d ’évo luer ,  
d ’ê t re  indépendant ,  de développer des qual i tés 
personnel les  et  d ’ê t re  s tab le .  
 
A par t i r  de l ’ in te rprétat ion du t r ip tyque  percept ions 
de la  gest ion des compétences – développement  –  
concept ion du t rava i l ,  la  t ro is ième hypothèse (H3)  
es t  va l idée e t  enr ich ie .  

 
 
 
 
C-  Prat iques et  outi ls  de la  gest ion des 
compétences 
Les ind iv idus in terrogés se d is t inguent  par  leurs  
i t inéra i res  profess ionnels .  En ef fe t ,  i l s  ont  su iv i  des 
format ions d i f férentes  dans des étab l issements  
d i f férents  mais  i ls  n ’ont  pas tous t rouvé fac i lement  
leur  premier  emplo i .  Ceux qu i  on t  rencontré  des 
d i f f icu l tés  déc larent  que  le  marché de l ’emplo i  n ’es t 
pas t ransparent .  I l  es t  t rès  sé lec t i f  e t  exigeant .  
A lors  que  ceux qu i  ont  t rouvé leu r  premier  emplo i  
dans les  premiers  mois  après l ’obtent ion de leur  
d ip lôme af f i rment  «  que  les  d ip lômes ne sont  pas 
tous va lor isés sur  le  marché de l ’emplo i ,  qu ’ i l  exis te  
une inadéquat ion  entre  format ions et  emplo is  e t  que 
cer ta ins  ind iv idus ne savent  pas explo i ter  
e f f icacement  leurs  compétences ».  
 
Sans se l imi ter  à  leur  format ion in i t ia le ,  presque la 
moi t ié  des ind iv idus in terrogés a  pr is  l ’ in i t i a t i ve de 
fa i re  d ’aut res  fo rmat ions pour  gérer  son 
employabi l i té ,  a t te indre un n iveau é levé  de 
qual i f icat ion,  acquér i r  des connaissances et les 
met t re  en prat ique  dans les  s i tuat ions 
profess ionnel les ,  pouvoi r  communiquer  avec  des 
c l ients  e t  avec des par tenai res  de l ’ent repr ise.  Outre 
la  format ion,  presque la  moi t ié  des répondants  a 
changé d ’ent repr ise  pour  répondre à  ses 
aspi ra t ions,  évo luer  dans sa carr ière,  avo i r  un 
sa la i re  é levé ,  chercher  la  s tab i l i té ,  t rava i l le r  dans 
de bonnes condi t ions de t rava i l  e t  acquér i r  des 
expér iences dans des domaines var iés .  
En fa i t ,  que l ’emplo i  so i t  s imi la i re  ou d i f férent ,  ces 
personnes n ’ont  rencontré aucun problème de 
t ransférab i l i té  de leu rs  compétences.  Ains i ,  tous les 
ind iv idus in terrogés possèdent  des expér iences 
dans leur  v ie  profess ionnel le  acquises de façons 
var iées (changement  d ’ent repr ise,  changement  de 
poste,  fonct ions actue l les . . . )  e t  cer ta ins  d ’en t re  eux 
cons idèrent  l ’expér ience comme étant  
ind ispensable,  un moyen de consol ider  les  acquis  e t 
un atout  pour  l ’évo lu t ion de la  personne dans sa 
carr ière.  
 
En outre ,  pour  se d i r iger  e t  se repére r ,  i l  fau t  se 
doter  d ’out i ls   te ls  que le  por te feu i l l e  de 
compétences,  le  b i lan de compétences et  d ’aut res 
out i ls  d ’éva luat ion.  En e f fe t ,  les  ind iv idus in terrogés 
possèdent  des compétences d i f férentes qu i  sont  
prouvées par  les  d ip lômes,  les  at tes tat ions ,  le  
t rava i l  quo t id ien… l ’ensemble de ces é léments 
forment  leur  por te feu i l l e  de compétences.  Dans ce 
cadre,  les  ind iv idus qu i  s ’ in téressent  à  leur  
développement  a f f i rment  qu ’ i ls  vont  cont inuer  à  
développer e t  amél io rer  leur  por te feu i l l e  de 
compétences.  Pour  le  b i lan de compétences,  aucune 
des entrepr ises auxquel les  appart iennent  les 
personnes in terrogées  ne d ispose d ’un b i lan de 
compétences.  De p lus ,  les  ind iv idus qu i  t rava i l lent  
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dans les  entrepr ises met tant  en p lace des out i ls  
d ’éva luat ion  sont  éva lués par  leu rs  supér ieurs  
h iérarch iques à par t i r  de l ’ent re t ien d ’éva luat ion,  le  
quest ionnai re ,  l ’observa t ion ou les  réunions.  Malgré 
ce la ,  la  moi t ié  d ’ent re  eux juge  que ces out i l s  ne 
sont  pas ef f icaces étant  donné qu’ i ls  ne leur  
permet tent  pas d ’ê t re  impl iqués et  qu ’ i ls  ne leur 
o f f rent  pas des opportun i tés  d ’évo lu t ion.  Ains i ,  ceux 
qu i  ne sont  pas évalués souhai tent  que  leur  
ent repr ise met te  en p lace des out i ls  d ’éva luat ion .  En 
outre ,  qu ’ i ls  so ient  éva lués ou non par  leurs  
supér ieurs  h iéra rch iques,  tous les  in terv iewés  ont  
une image d ’eux-mêmes qui  re f lè te  leur  ident i té .  
 
 
 
 
D-  Les déterminants de la  gest ion des 
compétences 
En mat ière de développement ,  la  p lupar t  des 
ind iv idus in terrogés ont  des besoins,  des dés i rs  e t 
des aspi ra t ions.  En ef fe t ,  i l s  ont  besoin de  se 
reconnaî t re ,  de  s ’accompl i r  dans leurs  potent ia l i tés ,  
d ’ê t re  encadrés par  des personnes compétentes et 
expér imentées,  dés i rent  s ’épanoui r ,  souhai tent  
occuper des postes p lus  importants ,  asp i rent  à  
réa l iser  leur  p ro je t . . .  Cer ta ins  d ’ent re  eux p réfèrent  
ne pas écouter  leurs  dés i rs  car  i ls  sont  convaincus 
qu ’ i ls  ne peuvent  pas les  réa l iser .  I ls  ins is tent  sur  le  
fa i t  qu ’ i ls  n ’on t  pas les  moyens  f inanc iers  pour  se 
réa l iser  e t  que  leur  ent repr ise et  le  marché  de 
l ’emplo i  const i tuent  un obstac le  à  leur 
développement .  D’autres ,  par  contre ,  sont  prêts  à  se 
mobi l iser  p le inement  pour  s ’accompl i r  dans leurs  
potent ia l i tés .  
 
Cer tes ,  p lus ieurs  ind iv idus in terrogés souhai tent  
s ’épanoui r  e t  se développer au se in  de leur  
ent repr ise,  mais  i ls  déc larent  que les  entrepr ises 
n ’accordent  de  l ’ importance qu ’à la  format ion.  Pour 
les  opportun i tés  de carr ières,  e l les  sont  rédui tes  
vo i re  même e l les  n ’exis tent  pas dans des pet i tes  et  
moyennes entrepr ises,  ce qu i  ne permet  pas aux 
in terviewés d ’évo luer .  Pour  que leur  car r ière ne  so i t  
pas p la fonnée,  la  p lupar t  des ind iv idus âgés de 
moins de 30 ans et  cer ta ins  d ’aut res  dont  l ’âge  est 
ent re  30 et  40 ans  envisagent  de changer 
d ’ent repr ise pour  gérer  leur  employabi l i té  en 
externe.  Globalement ,  la  p lupar t  des ind iv idus 
in terrogés ins is tent  sur  le  fa i t  que les entrepr ises 
do ivent   met t re  en p lace les  prat iques  et  les  out i ls  
nécessai res  à la  gest ion de leurs  compétences 
(mise en p lace d ’une po l i t ique de recrutement  basée 
sur  les  compétences,  in tens i f icat ion des act ions de 
format ion,  mise en p lace d ’une gest ion  des 
carr ières,  mise en p lace des out i ls  e f f icaces 
d ’éva luat ion . . . ) .  
  
Par  a i l leurs ,  la  p lupar t  des répondants  ne son t  pas 
sat is fa i ts  de leur  emplo i .  La major i té  s ’en p la in t  en 
déc larant  que leur  emplo i  ne leur  permet  pas de se 
développer  ( rémunérat ion insuf f isante et  in jus te,  

emplo i  ins tab le ,  non mot ivant…),  les  aut res   en 
revanche sont  p lus  ou moins sat is fa i ts ,  vo i re  même 
sat is fa i ts ,  de leur  emp lo i  en déc larant  qu ’ i l  leur  
permet  de se développer e t  leu r  procure  des 
pr iv i lèges.  
   
Pour  la  s i tuat ion pr i vée,  les  ind iv idus in terrogés 
n ’ont  pas tous un équi l ibre dans leur  v ie .  Presque la 
moi t ié  d ’ent re  eux déc lare que leur  v ie  
profess ionnel le  pr ime sur  leur  v ie  p r i vée.  Dans ce 
cadre,  quelques femmes mar iées sans enfants 
ins is tent  sur  le  fa i t  qu ’e l les  sont  prêtes à  qu i t te r  un 
jour  leur  emplo i  pour  s ’occuper de leurs  enfants . 
Pour  d ’aut res  répondants ,  l ’équ i l ibre dans leur  v ie  
es t  t rès  important .  Sur  ce p lan,  cer ta ines femmes 
déc larent  qu ’e l les  par tagent  les  tâches domest iques 
avec leu r  mar i .  En p lus ,  pour  cet te  catégor ie ,  le  
t rava i l  ne représente pas tout  dans leu r  v ie  car  i ls  
ont  d ’aut res  ob ject i fs  :  la  fami l le ,  les  enfants ,  le  
spor t ,  le  voyage et  les  amis .  
 
A ins i ,  la  re la t ion ent re  besoins personnels  e t  gest ion 
des compétences n ’es t pas évidente pour  tous les 
ind iv idus in ter rogés.  Certa ins  d ’ent re  eux déc la rent  
que,  quels  que so ient  les  besoins personnels ,  
l ’ ind iv idu do i t  développer ses compétences et  se 
réa l iser  tout  au long de sa v ie .  Pour  ceux qu i  
é tab l issent  une re la t ion entre  besoins personnels  e t 
gest ion des compétences,  i ls  déc larent  que  les  
besoins évoluent  dans le  temps et  deviennent  de 
p lus  en p lus  nombreux.  En vue de les  couvr i r ,  i l  faut 
évo luer  au cours  de sa carr ière pour  gagner  p lus .  
 
En résumé,  la  gest ion des compétences se lon les 
ind iv idus dépend :  de  leurs  aspi ra t ions,  de  leur  
ent repr ise,  du  marché de l ’emplo i ,  de l ’emplo i  qu ’ i ls  
occupent  e t  des moyens f inanc iers ,  ce qu i  permet  
par  conséquent  de va l ider  e t  d ’enr ich i r  la  quatr ième 
hypothèse (H4) .  
 
 
 
�  Les études que nous avons réa l isées auprès des 
entrepr ises et  auprès des ind iv idus ont  pu va l ide r  e t  
enr ich i r  l ’ensemble des  hypothèses que  nous avons 
é laboré par  rapport  à  cet te  recherche ,  ce qu i  permet  
donc d ’enr ich i r  not re  modèle d ’analyse se lon le 
Schéma 2  :   
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Conclusion générale   
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La gest ion des compétences se d is t ingue par  son 
caractère dual  qu i  repose sur  deux  log iques :  ce l le  
de l ’ent repr ise e t  ce l le  de l ’ ind iv idu.  
 
Aujourd ’hu i ,  écr i ts  e t  rencontres se mul t ip l ient ,  
contestat ions et  controverses se mani fes tent .  Et  
pour  comprendre la  v igueur des af f rontements ,  nous 
avons é laboré un cadre  théor ique qu i  aborde cet te 
approche dans toute sa dynamique,  sa g lobal i té  e t 
sa complexi té .  
 
En réa l i té ,  le  concept  de compétence se déf in i t  de 
manière d is t inc te non seulement  par  les  auteurs  et 
les  chercheurs  mais  également  par  les  entrepr ises 
et  les  ind iv idus fa isant  l ’ ob je t  de notre  recherche .  Et  
l ’ensemble des déf in i t ions met  en évidence les 
d i f férentes sources qu i  peuvent  composer  ce 
concept  (savoi r ,  savoi r - fa i re ,  savoi r -ê t re ,  savoi r -
ag i r…).  
 
Ains i ,  se lon les  études que nous avons réa l isées,  la  
gest ion des compétences ne revêt  pas la  même 
s ign i f icat ion mais  e l le  es t  perçue de manière 
pos i t ive (axe s t ra tég ique,  nouvel le  prat ique  des 
ressources humaines basée sur  les  compétences,  
c lés  de réuss i te ,  moteur  de développement…) .  
  
Généra lement ,  pour  met t re  en p lace une gest ion  des 
compétences,  l ’ent repr ise do i t  ê t re  convaincue de la 
lég i t imi té  e t  de l ’ importance du changement .  Dans 
ce sens,  l ’ent repr ise de  services d ’eau,  d ’é lec t r ic i té 
e t  d ’assain issement  e t  la  soc ié té  de 
té lécommunicat ions se sont  engagées dans la  vo ie  
du changement  e t  leur  démarche compétences 
s ’ inscr i t  dans cet te  perspect ive.  En ef fe t ,  dans le  
cadre de sa démarche qual i té ,  la  première 
entrepr ise a mis  en p lace son processus « manager 
les  emplo is  e t  les  compétences »,  e t  dans le  cadre 
de la  modern isat ion de ses ressources humaines,  la 
deuxième en trepr ise  a lancé son  pro je t  
«  MASSARH ».  
 
Des t ravaux sur  la  gest ion des compétences 
montrent  la  f rag i l i té  des démarches compétences (A.  
DIETRICH, 2003).  En fa i t ,  une démarche  adéquate 
s ’a t tache à fa i re  le  l ien entre  s t ra tég ie  et  
compétences ind iv iduel les  v ia  les  systèmes d ’ac t ion 
concrets  de l ’ent repr ise  (ac t iv i tés  et  processus)  e t 
demande une impl icat ion c la i re  de la  d i rec t ion 
généra le  (P .  LORINO,  R.  DEMEESTERE et  V.  
GENESTET, 2003) .  Ains i ,  une démarche 
compétences do i t  s ’appuyer  sur  des systèmes 
ef f icaces de recrutement ,  de format ion,  de gest ion 
des carr ières. . .  qu i  permet tent  l ’ impl icat ion  des 
sa lar iés .  Le sondage d ’op in ion réa l isé auprès du 
personnel  de l ’ent repr ise de services d ’eau,  
d ’é lec t r ic i té  e t  d ’assain issement  nous permet  d ’en 
dédui re  que les  sa lar iés  ne sont  pas rée l lement  
impl iqués dans la  gest ion des compétences mise en 
p lace par  l ’ent repr ise et  que cet te  approche ne peut  
ê t re  cons idérée comme un « jeu gagnant  gagnant  » ,  
é tant  donné que  les  catégor ies  soc io-

profess ionnel les  in terrogées ont  des at tentes  et  
souhai tent  que l ’ent repr i se les  réa l ise :  

•  vér i tab le  gest ion des car r ières,  
•  mot ivat ion,  
•  mise en p lace d ’un p lan de mobi l i té  e f f icace,  
•  révis ion du  système de  rémunérat ion,  
•  renforcement  de la  format ion des cadres,  
•  amél iorat ion du matér ie l  de l ’ent repr ise,  
•  amél iorat ions soc ia les ,  
•  …  
 

Cer tes ,  la  gest ion des compétences do i t ,  a  pr ior i ,  
ê t re  prop ice  à l ’ impl icat ion des sa lar iés ,  mais  ce  l ien 
n ’es t  pas tou jours  évident  sur  le  terra in ,  ce qu i  a 
inc i té  des chercheurs  à se poser  la  quest ion 
su ivante :  «  pourquoi  l a  gest ion des compétences,  
qu i  re lève d ’une prat ique centrée sur  le  sa lar ié ,  
n ’es t  pas un fac teur  évident  d ’ impl icat ion 
organisat ionnel le  ?  »  (S.  JARNIAS,  2003).   
En outre ,  le  rapport  d ’audi t  é laboré dans le  cadre de 
la  mise en p lace de  la  démarche qual i té  par  
l ’ent repr ise de service d ’eau,  d ’é lec t r ic i té  e t  
d ’assain issement  a  permis  d ’éva luer  cer ta ins  
aspects  de la  démarche compétences de 
l ’ent repr ise :  

•  les  p lans de mobi l i té  e t  de recrutement  
externe ne sont  pas gérés en tant  
qu ’enregis t rement  à  maî t r iser ,  

•  manque de réact i v i té ,  
•  le  déplo iement  de nouvel les  d ispos i t ions 

concernant  la  gest ion des compétences n ’es t  
pas encore assuré de manière ef f icace  qui  
favor ise une rée l le  impl i cat ion des  ent i tés ,   

•  les  processus de communicat ion ne sont  pas 
mis  en œuvre  de manière ef f icace.     

  
La gest ion des compétences ne s ’ inscr i t  pas 
seulement  dans une approche de changement  e t 
dans une approche processus,  e l le  s ’ inscr i t  
également  dans une approche contextue l le  ca r  i l  es t  
poss ib le  de l ’assoc ier  à  des var iab les .  Sans nous 
l imi ter  aux déterminants  que nous avons présenté 
dans le  cadre théor ique et  à  ceux caractér isant  
not re  modèle de recherche au départ ,  la  méthode 
des cas a révé lé  d ’au t res  fac teurs .  A  propos de 
notre  analyse,  les  déterminants  re tenus pour  
l ’ent repr ise de services d ’eau,  d ’é lec t r ic i té  e t 
d ’assain issement  sont  :  s t ruc ture,  qual i té ,  mét ie rs  e t  
s t ra tég ie  auxquels  s ’a joutent  la  convent ion 
co l lec t ive et  le  règ lement  in tér ieu r  au n iveau  de la  
soc ié té  de té lécommunicat ions.   
 
Etant  donné la  dua l i té  de la  gest ion  des 
compétences,  l ’ ind iv idu do i t  gérer  son employab i l i té 
pour  fa i re  face à  des en jeux majeurs  et  évo luer  en 
concomi tance avec son envi ronnement  
profess ionnel .  Selon l ’é tude que nous avons menée 
auprès des ind iv idus,  presque la  moi t ié  d ’ent re  eux 
a pr is  l ’ in i t ia t i ve de fa i re  d ’aut res  format ions et  
presque la  moi t ié  d ’ent re  eux a également  changé 
d ’ent repr ise pour  des ra isons d i f férentes :  répondre 
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à ses aspi ra t ions,  évo luer  dans sa car r ière,  acquér i r  
des expér iences dans des domaines var iés . . .  
 
A l ’évidence,  la  quest ion d ’employabi l i té  es t  une 
problémat ique par tagée qui  do i t  se baser  sur  la co-
responsabi l i té  de l ’en t repr ise et  de l ’ ind iv idu. 
Aujourd ’hu i ,  les  entrepr i ses do ivent  s ’ in téresser  aux 
sa lar iés  dans leur  d imens ion ind iv iduel le  e t 
ra isonner en  terme d ’ ind iv idua t ion por teuse 
d ’autonomie et  de dépendance (V.  DEVOS e t  L .  
TASKIN,  2002) .  Ains i ,  e l les  do ivent  ent re r  dans 
« une cu l ture  compétences » ce qu i  suppose de leur  
par t  la  mise en p lace d ’une ingénier ie  des 
compétences pour  le  management  de leurs 
ressources humaines,  d’où e l les  do ivent  s ’appuyer  
sur  des out i ls  e t  des méthodes pour  comprendre la  
va leur  e t  la  r ichesse du capi ta l  compétences de 
leurs  sa lar iés ,  l ’ impl icat ion dynamique de  chacun,  la  
recherche d ’une bonne adéquat ion  des 
compétences,…. (F.  SILVA, 1996,  pp.61-63) .  
 
Malgré  ce la ,  la  p lupar t  des entrepr ises s ’ in té ressent 
beaucoup p lus  à la  fo rmat ion mais  n ’o f f rent  pas ou 
n ’o f f rent  que  peu d ’opportun i tés  de carr ières,  d ’où la  
p lupar t  des ind iv idus âgés de moins de 30 ans et  
cer ta ins  d ’aut res  don t  l ’ âge est  ent re  30 et  40 ans 
envisagent  de gérer  leur  employabi l i té  en externe.  
Si  l ’ent repr ise représente un é lément  déterm inant  
dans la  gest ion des compétences des ind iv idus,  
d ’aut res  fac teurs  sont  pr is  en  compte te ls  que 
l ’emplo i ,  le  marché de l ’emplo i ,  la  concept ion du 
t rava i l ,  les  asp i ra t ions  personnel les ,  les  moyens 
f inanc iers  e t  la  v ie  p r ivée.  
 
En résumé,  les  débats  e t  les  t ravaux sur  la  gest ion 
des compétences sont  lo in  d ’ê t re  c los  car  cet  ob je t  
const i tue une p is te  de recherche et  de ré f lexion.  
Aujourd ’hu i ,  de  nouvel les  tendances se dess inent  e t  
p lus ieurs  quest ions se posent  tant  au n iveau de 
l ’ent repr ise qu ’au n iveau de l ’ ind iv idu.  Dans notre  
t rava i l  de recherche,  nous avons dressé  un 
panorama de la  gest ion des compétences tout  en 
essayant  de cerner  autant  que poss ib le  ce champ. 
Malgré ce la ,  des l imi tes  appara issent  :  
�  Même s i  nous avons  réa l isé l ’é tude auprès de la  
soc ié té  de té lécommunicat ions,  nous n ’avons pas pu 
étud ier  la  va l id i té  de la  première hypothèse  car  
l ’é ta t  d ’avancement  de la  démarche compétences de 
cet te  ent repr ise  ne l ’a  pas permis .  
�  Les démarches compétences des entrepr ises 
fa isant  l ’ob je t  de no tre  étude n ’ in tègrent  pas 
l ’ensemble des é léments  que nous avons t ra i té  dans 
la  première par t ie  car  chaque entrepr ise adop te  une 
démarche par t icu l ière.  De p lus ,  les  démarches de 
ces entrepr ises ne sont  pas une f in  en so i .  En tant  
que processus,  e l les  sont  en cours  de mise en 
œuvre ,  ce qu i  exige un su iv i  permanent .  Cer tes ,  
l ’ana lyse que nous avons fa i te  res te insuf f isante 
mais  avec une approche longi tud ina le ,  nous aurons 
une mei l leure appréhens ion de ces démarches 
compétences.  Cet te  recherche en conséquence 
const i tue une source potent ie l le  d ’exp lo i ta t ion.  

�  L ’é tude re la t i ve aux ind iv idus,  es t  de por tée 
l imi tée car  e l le  concerne la  populat ion de cadres.  
Pour é larg i r  e t  enr ich i r  l e  champ de notre  analyse,  i l  
conviendra i t  d ’ in ter roger  d ’aut res  catégor ies  soc io-
profess ionnel les .  
�  Compte  tenu de l ’ensemble des d i f férences en 
gest ion des compétences,  not re  modèle  d ’ana lyse 
ne représente pas une  norme dans ce domaine. 
D’autres recherches peuvent  le  fa i re  évo luer .  
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découvrir  

Publiée  de manière cont inue depuis  sa créat ion en 
1982,  La Cible  es t  la  seule revue f rancophone en  
management  de pro je t .   
 
Vecteur privi lég ié  de communicat ion entre  tous les 
acteurs  de pro je t ,  La Cible  es t  éd i tée  par  l ’AF ITEP,  
Assoc ia t ion Francophone de Management  de Pro je t  e t  
comprend 4 numéros par  an.   
 
N’hésitez  pas  à  envoyer  vos p ro je ts  d ’ar t ic les  à  
lac ib le@af i tep. f r .  Le  comi té  de rédact ion de La  Cib le  
accuei l le  b ien vo lont iers  e t  largement ,  les  ar t ic les  de 
toutes ce l les  et  de tous ceux qu i  souhai tent  témoigner  
de leurs  expér iences ou  fa i re  par t  de leurs  ré f lexions,  
sous leur  p le ine et  en t iè re  responsabi l i té .  

Thèmes envisagés pour les  prochains numéros :  
n°109  :  «  Management  de pro je t  co l laborat i f  e t  mul t i  
-  par tenar ia l  »  (2è m e  t r imestre  2010) 
n°110  :  «  Management  de pro je t  dans les  PME -  
PMI  » (3è m e  t r imestre  2010) 
n°111  :  «  Pro je ts  e t  capi ta l isat ion de l ’expér ience » 
(4è m e  t r imestre  2010 -  thème du congrès)  
n°112 : en cours  de déf in i t ion 
 
Nous espérons  que ces su je ts  sauront  vous  insp i rer  
e t  déc lencher vo t re  envie  de fa i re  par tager  vos 
expér iences.  
 
L ’équipe de rédact ion de La Cible  remerc ie  par  
avance les  auteur (e)s  pour  leurs  contr ibut ions  et  le  
respect  des recommandat ions de rédact ion pour  
leurs  ar t ic les  (ces  recommandat ions sont 
té léchargeables à par t i r  du s i te  AFITEP < 
ht tp / /www.af i tep.org >,  rubr ique La Cible ) .  

  

consulter  

Pour  consul ter  les  numéros de La Cible ,  a ins i  que cer ta ins  ar t ic les  :<  h t tp / /www.af i tep.org >,  rubr ique 
« anc iens numéros » 
  

recevoir rechercher 
La Cib le  est  té léchargeable depuis  le  s i te  de l 'AFITEP 
<ht tp / /www.af i tep.o rg>,  rubr ique La Cible .  

Pour  tous renseignements  concernant  l ’AFITEP, les  
auteur(e)s ,  La Cible ,… a l lez sur  le  s i te  AFITEP :  
<ht tp / /www.af i tep.o rg >,  rubr ique La Cible .  

 
 

 
Vous pouvez auss i  adresser  vos quest ions e t  
in terrogat ions à  lac ib le@af i tep. f r  .  

 

 

utiliser s’exprimer 
Toute  représen tat ion,  reproduct ion ou adapta t ion,  par  
quelque procédé que ce so i t ,  es t  soumise à 
l ’autor isat ion écr i te  préa lab le  de l ’AFITEP e t  des  
auteurs  concernés.  

Réagissez aux ar t ic les ,  expr imez vos avis ,  vos 
po in ts  de vue,  vos in ter rogat ions…voi re vos états  
d ’âme.  

Pour toutes demandes ou in format ions contacter  :  
lac ib le@af i tep. f r  

Envoyez vos commenta i res ,  suggest ions,  
propos i t ions,… par  courr ie l  à  :  lac ib le@af i tep. f r  
Vous pouvez auss i  nous té léphoner au :   
+33 (0)1 55  80 70 62  


